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ANNONCES

La Banque Congolaise de l’Habitat (BCH) in-
forme le public qu’elle met en vente un bien im-
mobilier,dont ci-dessous la désignation:
Propriété bâtie sise à Pointe-Noire, objet du titre 
foncier n°41056, cadastrée section CF, Bloc34, 
parcelle n°01 avec une superficie de 524,13 m², 
quartier Mongo-Kamba, arrondissement n°04 
Loandjili.Le terrain est entièrement clôturé, situé 
à l’intersection de deux ruelles facilement ac-
cessibles et relativement plat, polygone régulier 
(rectangle) avec des constructions durables au 
standing moyen, notamment :
* Bâtiment d’Habitation plain-pied de 3 Chambres/
1Salon/Cuisine/Sanitaires
* Bâtiment annexe, derrière bâtiment principal 
abritant un débarras et boc sanitaire

La Banque Congolaise de l’Habitat (BCH) in-
forme le public qu’elle met en vente un bien im-
mobilier, dont ci-dessous la désignation :

Propriété bâtie sise à Pointe-Noire, objet du titre 
foncier n°22892, cadastrée section AE, Bloc 65, 
parcelle n°08 avec une superficie de 607,77 m², 
quartier Mbota Raffinerie, arrondissement n°04  
Loandjili. Le terrain est entièrement clôturé et 
relativement plat, situé à proximité d’un cours 
d’eau. Ce site a pour particularité d’être vaste 
et le seul bâtiment existant occupe un coin du 
terrain, le reste d’espace est approprié pour tout 
type de projet de construction. Terrain en Poly-
gone irrégulier avec un bâtiment en matériaux 
durables au standing moyen, notamment:
* Bâtiment d’habitation plain-pied de 2 
Chambres/1 Salon/Cuisine/Sanitaires ;

ANNONCE POUR LA VENTE D’UN BIEN 
IMMOBILIER D’UNE SUPERFICIE DE 524 M2 

A POINTE - NOIRE

ANNONCE POUR LA VENTE D’UN BIEN 
IMMOBILIER D’UNE SUPERFICIE DE 607,77 M² 

A POINTE - NOIRE

* Bâtiment annexe R+1 à caractère commercial 
du côté de la ruelle
Prix de vente: FCFA quarante-cinq millions 
(45.000.000)
Les offres seront reçues sous pli fermés, aux 
adresses ci-dessous :
* Brazzaville: Siège de la BCH sur l’Avenue 
Amilcar Cabral au service accueil à l’entrée de 
l’agence au RDC
* Pointe-Noire : Avenue Charles de Gaule en face 
de E2C
La date limite de dépôt des offres est fixée au 19 
février 2020 à 16h00

Pour toutes informations, veuillez nous 
contacter aux numéros suivants : 06 647 35 85 / 

06 510 96 24 / 22 281 25 88

* Un studio (dans le même bâtiment)
* WC visiteurs (dans le même bâtiment)
Prix de vente: FCFA cinquante millions 
(50.000.000)
Les offres seront reçues sous pli fermés, aux 
adresses ci-dessous :
* Brazzaville: Siège de la BCH sur l’Avenue 
Amilcar Cabral au service accueil à l’entrée de 
l’agence au RDC
* Pointe-Noire : Avenue Charles de Gaule en face 
de E2C
La date limite de dépôt des offres est fixée au 19 
février 2020 à 16h00

Pour toutes informations, 
veuillez nous contacter aux numéros

 suivants : 06 647 35 85 / 06 510 96 24 / 
22 281 25 88
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NATIONAL
Editorial

Virus

Il ne fait aucun doute que les mesures prises et 
celles préconisées contre le coronavirus vont 
dans le bon sens. Indiquer une zone de mise en 

quarantaine possible, soumettre les arrivants aux 
ports et aéroports aux mesures de contrôle et de 
prévention déployées ailleurs dans le monde font 
de nous un pays qui a le souci apparent de la santé 
de ses habitants.
On peut souhaiter que ces mesures soient plus 
systématiques et moins bon enfant comme on a 
pu voir à l’aéroport et au Beach (comme si on n’y 
croyait tout simplement pas !). On peut déplorer 
une communication chaotique ayant pu, dans un 
premier temps, jeter l’effroi chez les populations de 
Kintelé et chez leur mairesse. Leur quartier n’est 
pas une zone d’exportation du virus. Mais on peut 
toujours faire mieux là où on fait bien.
Il reste à se demander si une assurance officielle 
suffirait dans un pays où le système de santé est 
en faillite avérée. Où l’éthique est un mot. Où 
l’octroi d’une poche de sang se fait en jouant des 
coudes et en alignant le plus de billets de banque 
possibles. Dans un tel pays, l’éclatement d’une épi-
démie comme celle du coronavirus serait une ca-
tastrophe aux effets tectoniques ! Car il viendrait ré-
véler, à chaque maillon de la chaîne de traitement, 
les failles que nous continuons de cacher sous le 
tapis.
Rien n’est gratuit, malgré les décrets, injonctions 
et proclamations. L’ambulancier, l’infirmier, les gar-
çons et les femmes de salle, les médecins «grat-
tent» à tout-vent. Chacun veut capter pour soi une 
partie de la manne que représente la détresse 
payante des malades ; faire pression sur leurs fa-
milles, jouer sur leurs douleurs, capitaliser sur le 
deuil. On part au travail à l’hôpital le matin, et on 
doit en revenir le soir «avec des haricots pour les 
enfants».
Est-il admissible qu’une pharmacie d’hôpital majore 
le prix de ses médicaments devant un pauvre hère 
en pleurs, bouleversé par la révélation – souvent 
sans ménagement ! - de la gravité de l’état de son 
enfant ? «Si vous ne payez pas, je ne prends pas le 
bistouri», a-t-on coutume d’entendre aussi. Ce se-
rait une grave menace de plus grande propagation, 
si on devait faire attendre des familles ne réunis-
sant pas les 70 à 80.000 Francs préalables d’une 
intervention efficace. Le virus n’attend pas, ne se 
fait pas attendre.
Tous les manquements que nous n’osons traiter 
et éradiquer se révéleraient des démultiplicateurs 
foudroyants si, à Dieu ne plaise, nous devions faire 
face à l’ajout de la double peine d’une épidémie 
aussi dévastatrice que celle du coronavirus ! Pour 
le moment, assure-t-on, le cas auto-déclaré de 
l’employé d’une société chinoise n’était qu’un palu 
à soigner. Dieu merci !
Continuons de faire l’autruche et usons de la mé-
thode Coué qui nous réussit si bien tant que Dieu 
nous préserve  des dangers sanitaires les plus 
graves. Mais prenons conscience quand-même 
des manquements criards de notre système de 
santé. Ils ne se soigneront par aucun vaccin ni au-
cun antibiotique efficaces.

Albert S. MIANZOUKOUTA

Face aux journalistes, l’am-
bassadeur de Russie a 
égrené presque tous les 

sujets. Le diplomate russe a 
fait remarquer que le monde ne 
cesse de subir de graves per-
turbations. «Le principal fac-
teur est toujours la politique de 
certains pays, visant à détruire 
l’architecture  internationale  
de sécurité, à substituer le droit 
international par un soi-disant 
ordre mondial basé sur des 
règles. Il s’agit notamment du 
retrait des Etats Unis du traité 
sur les missiles de moyenne 
portée, des perspectives incer-
taines du traité sur la réduction 
des armes stratégiques, de 
la tension persistante dans le 
Golfe, de l’activité de l’OTAN à 
proximité des frontières», a-t-il 
dénoncé.
Pour Gueorguy Tchepik, le dé-
ficit de confiance est aggravé 
par le recours aux méthodes 
de concurrence déloyale tels 
que les sanctions, le protec-
tionnisme et les guerres com-
merciales, empêchant ainsi, 
selon lui, la mise en œuvre du 
gazoduc Nord Stream 2 allant 
de la Russie vers l’Union eu-
ropéenne. «La Russie pour-
suit sa ligne indépendante et 
cherche à réduire la tension 
internationale, à renforcer les 
principes démocratiques de 
coopération entre les Etats, 

à maintenir la sécurité inter-
nationale et régionale», a-t-il 
déclaré.
Parmi les priorités de la Rus-
sie, a-t-il poursuivi, figurent la 
lutte contre le terrorisme in-
ternational et le processus de 
paix en Syrie, le règlement des 
problèmes humanitaires. «La 
Russie a également  contribué 
au règlement d’autres conflits 
au Moyen-Orient et en Afrique 
du Nord, dont la Libye…Les 
relations russo-chinoises de 
partenariat global et de coo-
pération stratégique se sont 
élargies  suite à une visite du 
président chinois Xi Jinping 
en Russie en juin dernier. La 
coordination entre Moscou et 
Pékin à une influence stabili-
sante sur le monde entier. Le 
partenariat stratégique privilé-
gié avec l’Inde a été renforcé, 
tout comme les liens diversifiés 
avec d’autres pays de l’Asie et 
de l’Amérique latine. Le déve-
loppement de la coopération 
entre la Russie et le continent 
africain a connu une forte im-
pulsion. Nous avons obtenu 
de progrès dans le règlement 
de la crise en Ukraine», s’est 
félicité le diplomate russe.
Et d’ajouter: «Cette année, 
la Russie  va œuvrer pour le 
maintien de la sécurité mon-
diale et de la stabilité straté-
gique pour prévenir une course 

aux armements dans l’espace 
et empêcher la militarisation 
de l’espace numérique. Nous 
accordons une attention parti-
culière au travail du Conseil de 
sécurité des Nations Unies en 
vue de maintenir et renforcer 
le rôle central de l’ONU dans 
le monde et l’immuabilité des 
principes du droit international 
fixés dans la Charte de l’Orga-
nisation».      
Pour la Russie, le Congo 
reste un partenaire fiable sur 
le continent africain. Le di-
plomate russe a hautement 
apprécié la coopération entre 
les deux pays. Il a annon-
cé la réalisation d’ici là d’un 
certain nombre de projets, 
notamment la construction 
d’un oléoduc Pointe-Noire-
Brazzaville-Ouesso pour 
l’acheminement des produits 
pétroliers et la création d’un 
centre de recherche nucléaire. 
«La Russie est consciente de 
l’importance du projet permet-
tant d’acheminer les produits 
pétroliers. Pour l’instant, nous 
sommes sur l’oléoduc entre 
Pointe-Noire et Brazzaville où 
les études d’ingénierie sont 
sur le point d’être réalisées. 
Deux étapes ont été franchies, 
les deux autres prendront fin 
vers le mois d’avril. En même 
temps, nous sommes en train 

de régler toutes les questions 
liées au financement, puis 
interviendra la formation des 
cadres», a-t-il fait savoir.
Dans le domaine de l’éduca-
tion, «sept jeunes congolais 
ont suivi une formation en 
Russie, et cette année encore, 
plusieurs autres seront sélec-
tionnés pour aller apprendre 
l’utilisation de l’énergie nu-
cléaire à des fins pacifiques. 
La Russie va augmenter le 
nombre de bourses accor-
dées aux pays africains. Je 
suis optimiste car ces chiffres 
sont bons par rapport aux an-
nées passées de l’Ex URSS.  
Le plus rassurant, est qu’il y 
a toujours un grand nombre 
de Congolais qui vont étudier 
sous contrat, c’est-à-dire à leur 
frais en Russie», a-t-il précisé.
Parlant de l’agriculture congo-
laise, le diplomate russe a 
indiqué que dans le cadre de 
la commission mixte entre les 
deux pays, la Russie a lancé 
«l’idée de l’initiative agricole et 
minière pour le Congo. Ce pro-
jet est en train d’être réalisé. 
On se dépèche pour créer un 
cadre de coopération dans ce 
domaine».
  

Cyr Armel 
YABBAT-NGO

CONGO-RUSSIE

Pour Gueorguy Tchepik, le Congo 
reste un partenaire fiable en Afrique

La Russie célèbre le 10 février de chaque an-
née, la Journée du diplomate russe instaurée 
en 2002 par décret présidentiel. Une preuve 
de la reconnaissance par le Gouvernement 
du rôle de la diplomatie russe dans la promo-
tion des intérêts nationaux de la Russie dans 
l’arène internationale. A Brazzaville, Gueor-
guy Tchepik, ambassadeur de la Fédération 
de Russie au Congo, a animé une conférence 
de presse pour dresser le bilan des activités 
de son pays dans le monde ainsi que celui de 
son ambassade en République du Congo au 
cours de l’année 2019. 

C’est la première fois que 
l’Assemblée nationale 
procède à la vulgari-

sation d’une loi de finances, 
notamment de ses nouvelles 
dispositions, auprès de ceux 
qui ont en charge son appli-
cation tant en recettes qu’en 
dépenses.  Ainsi, sa déléga-
tion à Pointe-Noire a échangé 
avec ses interlocuteurs sur les 
dispositions  modifiant le code 
général des impôts, les textes 
non codifiés, les dispositions 
douanières, les dispositions 
fiscales et parafiscales nou-
velles contenues dans la loi n° 
42/2019 du 30 décembre 2019 
portant loi de finances pour 
l’année 2020.
Ces échanges ont porté sur 
plusieurs nouvelles dispo-
sitions. Entre autres, sur 
l’obligation de paiement de 

l’IRPP et de la TU par les re-
présentants des succursales 
des sociétés étrangères, sur 
la suppression de l’exoné-
ration des produits du cru et 
des dispositions relatives aux 
droits d’accises, sur la charte 
des investissements, sur les 
droits fonciers exceptionnels, 
etc. Pour Maurice Mavoungou, 
‘’l’institution de  ces nouvelles  
dispositions répond à la né-
cessité de maximiser et de 
sécuriser les recettes de l’état, 
de rationner les dépenses pu-
bliques et promouvoir la bonne 
gouvernance’’.
Naturellement quelques 
échanges houleux ont été rele-
vés, notamment sur les dispo-
sitions qui touchent au quoti-
dien des acteurs économiques 
qui se sentent asphyxiés. Ces 
dernières années, plus de 

20.000 personnes ont perdu 
leur emploi du fait de la crise, 
mais aussi du fait que de nom-
breuses entreprises ont fer-
mé, parce que n’en pouvant 
plus avec la litanie de taxes 
et autres impositions légales 
et illégales instituées par le lé-
gislateur, a souligné un contri-
buable, acteur économique. 
‘’Trop d’impôts tue l’impôt’’, 
a-t-il dit.
N’empêche: cette initiative ou 
plutôt  les nouvelles disposi-
tions contenues dans la loi de 
finances 2020 ont été plutôt 
très favorablement accueillies 
par les responsables des col-
lectivités locales et les direc-
teurs des services décentrali-
sés de l’Etat.  Et les échanges 

ont été très fructueux pour les 
uns et les autres.  Jean-Fran-
çois Kando, le Député-maire 
de Pointe-Noire, et Alexandre 
Mabiala,   le président du 
Conseil départemental du 
Kouilou,  ont exprimé leur satis-
faction à propos de la nouvelle 
disposition qui leur autorise 
d’ouvrir un sous-compte à la 
Banque centrale.  Ils pourront 
y déposer les fonds collectés 
ou leurs différentes recettes, 
et  pouvoir disposer plus faci-
lement de leurs quotas pour 
l’exécution de leur programme 
d’activités. C’est là un acte fort 
vers la décentralisation, a re-
connu Alexandre Mabiala. Car 
jusque-là, la caisse commune 
du Trésor public ne facilitait 

ASSEMBLÉE NATIONALE

Vulgarisation  des nouvelles dispositions 
de la loi de finances à Pointe-Noire

Les nouvelles dispositions de la loi de finances 
font l’objet d’une vulgarisation par l’Assemblée 
nationale. Le 7 février dernier à Pointe-Noire, une 
délégation conduite par Maurice Mavoungou, 
Président de la Commission économie, finances 
et contrôle de l’exécution budgétaire, a édifié les 
élus locaux, les directeurs départementaux des 
différents services publics et un échantillon de di-
vers contribuables sur les changements interve-
nus dans la  nouvelle loi.  

pas la rétrocession des fonds 
aux collectivités locales.
Maurice Mavoungou, le pré-
sident de la Commission éco-
nomie, finances et contrôle de 
l’exécution du budget de l’Etat 
a dit que cette expérience va 
se poursuivre dans les autres 
localités. 
Notons qu’il était accompagné 

d’autres membres de cette 
commission, notamment Abel 
Joel Owassa Yoka, Marien Bo-
bonga Endzonga, Jean-Valère 
Mbani, Paul Tchignoumba, 
Alexis Ndinga et Paul Matom-
bé.

Jean 
BANZOUZI
 MALONGA

Gueorguy Tchepik.

Maurice Mavoungou
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**Monsieur le directeur, 
pourriez-vous nous présen-
ter la carte de visite de votre 
collège?
*Le CEG Maurice Nzoma que 
je dirige depuis 2016 est un 
établissement public. Il a été 
créé le 1er octobre 1979, suite 
aux difficultés que les appre-
nants rencontraient pour se 
rendre au CEG Sola Hilaire de 
Kimongo, distant de 72 km. Il 
est situé au Sud-Est du dépar-
tement du Niari sur l’axe Do-
lisie-Kimongo-Londéla-kaye, 
en allant en RDC. Soit une 
distance d’environ 122 km de 
Dolisie. Depuis sa création, les 
effectifs vont en nombre crois-
sant car, il reçoit les élèves 
des écoles primaires envi-
ronnantes de Londéla-kaye 
centre et ceux des villages 
non lointains de la RDC voisin. 
Tout niveau confondu, cette 
année nous avons un effectif 
global de 265 élèves. Ils sont 
encadrés par sept enseignants 
bénévoles. Il n’y a pas de sur-
veillant général. Le collège 
compte un bâtiment qui abrite 
quatre salles de classes deve-
nues vétustes. Les travaux du 
bureau administratif, fruit de la 
municipalisation accéléré de 

EDUCATION

Kouala Goyi Mouchamba 
se dit prêt pour affronter 

les examens d’Etat
Chaque début d’année, les chefs d’établisse-
ments scolaires s’affairent à la préparation 
des dossiers des élèves aux différents exa-
mens d’Etat. Interrogé, Kouala Goyi Mou-
chamba, directeur du CEG Maurice Nzoma de 
Londéla-kaye (département du Niari), estime 
que collège est prêt pour affronter ces exa-
mens.

2014 sont restés inachevés 
jusqu’à ce jour.
**Les examens d’Etat s’ap-
prochent. Comment se pré-
sente vos résultats de l’an 
dernier?
*La visibilité d’un établisse-
ment scolaire se reconnaît par 
ses résultats. L’an dernier, le 
CEG a présenté 85 candidats 
au BEPC. Tous étaient admis. 
Notre secret réside dans l’ap-
plication du plan d’action pé-
dagogique spécifique (PAPS). 
Il consiste à organiser les 
travaux pratiques dirigés et 
les ateliers. Nous le faisons 
chaque samedi. Le PAPS aide 
l’enfant à combler les lacunes 
qu’il éprouve dans certaines 
disciplines scolaires. Voilà 
comment nous avons pu réa-
liser ce pourcentage de 100% 
l’an dernier. Nous venons de 
lancer le PAPS au début du 
deuxième trimestre. Pour la 
petite histoire, le PAPS est 
une méthode de travail initié à 
l’époque par l’actuel député de 
Ngoko, Blaise Ambeto. 

**Malgré ces résultats flat-
teurs. Auriez-vous des dif-
ficultés particulières pour 
mener à bien vos activités?

*Ils sont nombreux. Nous ne 
pourrons les énumérer ici.  
Partir de Dolisie pour Londéla- 
kaye est un casse-tête, surtout 
en cette période de saison de 
pluie. Le manque criard du 
personnel administratif et pé-
dagogique. Le matériel didac-
tique est inexistant. Bref tout 
une panoplie de problèmes. 
Malgré cet état de chose, nous 
sommes déjà prêts pour af-
fronter les examens d’Etat.

**Et pour terminer?
*Nous disons aux élèves can-
didats au BEPC de prendre 
conscience de leur avenir. La 
clé de la réussite réside dans 
le travail bien fait et dans la 
discipline. Aux parents, nous 
leur demandons de nous ap-
puyer afin de réussir à notre 
mission.

Equateur Denis 
NGUIMBI

 Kouala Goyi Mouchamba

SOCIETE DES TRAVAUX & PRESTATIONS INDUSTRIELLES
 En Sigle “S.T.P.I” SARLU 

Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle
Au capital de 1.000.000 Francs CFA

Siege social : Avenue CANAN, Quartier VINDOULOU, Pointe-Noire

AVIS DE CONSTITUTION 
DE SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 11 /04/ 2019, il a été constitué 
une société présentant les caractéristiques suivantes :
Forme sociale : Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle (SARLU).
Dénomination sociale : ‘‘Société des Travaux & Prestations Industrielles en 
abrégé «S.T.P.I SARLU ».
Objet social : La société a pour objet, en République du Congo et à l’étranger : 
	 •Maintenance industrielle ;
	 •Travaux de génie civil ;
	 •Vente équipements et matériels industriels ;
	 •Mise à disposition du personnel ;
	 •Location engins et véhicules
	 •Divers prestation ON/OFF SHORE.
Et plus généralement, toutes opérations commerciales, financières, mobilières 
ou immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet so-
cial ou susceptible d’en faciliter l’extension ou le développement.
Siège social : Avenue CANAN Quartier VINDOULOU, Pointe-Noire, République 
du Congo.
Durée: Quatre Vingt Dix Neuf (99) ans.
Capital social: 1.000.000 (Un Million) Francs CFA divisé en Cent (100) parts 
sociales d’une valeur nominale de Dix Mille (10.000) Francs CFA.
Gérant: Monsieur IBALA BILIMBA Mai Smith, né le 02 Septembre 1979 à LOU-
BOMO, en République du Congo, de Nationalité Congolaise, est nommé en 
qualité de premier gérant pour une durée indéterminée.
Immatriculation: Au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier de Pointe-Noire 
sous le numéro 19 B 235

Pour avis, 
Le gérant

Les deux personnalités ont 
échangé sur l’excellence 
des relations de coopéra-

tion militaire qui existent entre 
les deux pays, avec la volonté 
de donner une forte impulsion 
à celle-ci. Mais aussi de la 
coopération inter-Etats pour 
un avenir soudé. Ces relations 
concernent le domaine tech-
nique et l’échange des étudiants 
et élèves dans leurs institutions 
respectives.
Répondant aux préoccupations 
des journalistes à l’issue de cet 
échange, le ministre Aimé Ngoyi 
Mukena s’est réjoui de prendre 
part aux festivités des trente 
ans des activités de formation 
de l’Académie militaire Marien 
Ngouabi, un établissement d’un 
pays frère séparé par le fleuve 
Congo, et dont les peuples sont 
les mêmes. «Nous sommes en 
coopération, en fraternité et en 
amitié d’armes, mais, nous vou-
lons porter cela plus haut. Que 
nous puissions, nous qui avons 
la charge de sécuriser nos deux 
peuples, finalement former un 

CONGO-RD CONGO

Les deux pays renforcent 
leur coopération dans 

le domaine de la défense
Venu à Brazzaville pour prendre part aux festivités 
marquant le trentième anniversaire du lancement 
officiel des activités de formation à l’Académie mi-
litaire Marien Ngouabi qui se sont déroulés du 4 
au 5 février, le ministre de la Défense nationale et 
des Anciens combattants de la République Démo-
cratique du Congo (RDC) Aimé Ngoyi Mukena s’est 
entretenu avec son homologue de la République du 
Congo, Charles-Richard Mondjo lundi 3 février 2020 
en son cabinet de travail.

seul peuple mais habitant les 
deux rives, pour sa sécurité. 
L’intégrité aussi repose sur 
nos efforts. Nous attendons 
aussi que nos peuples se dé-
veloppent parce qu’en temps 
de paix l’armée doit contribuer 
au développement, voilà ce qui 
nous intéresse comme pilier 
des projets communs», a-t-il 
souligné.
Les relations entre les deux 
Congo son vieilles de plusieurs 
années, a rappelé le ministre 
Charles-Richard Mondjo qui 
a souligné : «Nous avons vu 
l’avenir parce qu’Il nous faut 

consolider cette coopération, 
parce que nous sommes un 
même peuple, nous avons des 
intérêts communs en internatio-
nal comme dans les relations 
sous-régionales».
Pendant la Journée d’évoca-
tions organisée lors des festivi-
tés des trente ans du lancement 

officiel des activités de forma-
tion à l’Académie militaire Ma-
rien Ngouabi, le ministre de la 
Défense de la RD Congo a fait 
une communication, portant sur 
le sous-thème : «La formation 
des officiers en République Dé-
mocratique du Congo», par l’en-
tremise de son représentant, le 
lieutenant-général Dieudonné 
Lubundji, commandant des 
Ecoles militaires de ce pays qui 
regorge d’une série d’écoles de 
formation militaire de référence 
dans diverses spécialités.

Alain-Patrick 
MASSAMBA  

Avis de  recrutement des Hôtesses de Souscription d’Assurances (HSA)
NSIA Assurances recrute des Hôtesses de Souscription d’Assurances commis-
sionnées non salariées, aux conditions suivantes pour ses  agences de Braz-
zaville et Pointe-Noire :
1. Vous êtes dynamique et de bonne moralité
2. Vous êtes âgé de 24 ans ou plus
3. Vous êtes titulaire au minimum du BAC 
4. Vous êtes immédiatement disponible et ne poursuivez pas des études ac-
tuellement.
Dossier à fournir :
-CV + copie du diplôme, une éventuelle attestation de stage justifiant une expé-
rience dans le domaine commercial serait un atout ;
-Lettre de motivation ;
-2 lettres de recommandation de deux personnes se portant garantes de vous.
Date limite de dépôt des dossiers: vendredi 15 février 2020		
	
Affichage liste de sélection : mardi17 février 2020			
Début de la formation: jeudi 20 février 2020

Candidature sous pli fermé avec la mention «NSIA Assurances, recrutement 
des Hôtesses de Souscription d’Assurances (HSA)» à déposer aux adresses 
suivantes :

Brazzaville
1, avenue Cardinal Emile BIAYENDA, Angle rue sergent Malamine 

(Face Mairie Centrale).
Tel : 06 633 64 21

Pointe-Noire
Rond-point KASSAI/Immeuble NBY 

(Face CNSS)
Tél. : 05 547 80 16

Les deux parties pendant les échanges
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Coup d’oeil en biais

NATIONAL

Ce fut un mardi agité pour moi
En déposant les dossiers un peu partout pour la recherche 
d’un emploi, j’ai été contacté le 12 février 2020 par un Mon-
sieur répondant au nom de Maurice Oko, travailleur de la 
Fonction publique porte N°4, me signalant qu’il avait entre 
ses mains mon dossier qui manquait de timbre pour le dépo-
ser au bureau du ministre pour signature du décret m’accep-
tant comme agent de la Fonction publique. Il dit vouloir me 
mettre en contact avec M. Ngondo, du Contrôle budgétaire, 
auprès de qui je devrais faire un transfert d’argent, via Mobile 
money, de 42 200 francs pour les frais d’achat de timbre. Le 
recontacter après l’envoi de l’argent pour retirer le bordereau 
à 14h00 à la Fonction publique, porte N°4, auprès de M. 
Maurice Oko. Après vérification, ces deux messieurs ne sont 
pas connus aux deux services précités. Arnaque! 

L’enquête de Global Witness: 
vérités ou contre-vérités?

Certains rapports de l’ONG Global Witness ont un grand re-
tentissement au Congo. Cette semaine, on a suivi les com-
mentaires des analystes proches du Gouvernement incri-
minant Global Witness, accusé de manœuvres sournoises. 
La goutte d’eau qui a fait déborder le vase, c’est l’enquête 
intitulée: «Caisse siphonnée: où est passé l’argent du pétrole 
congolais?». Une enquête qui épingle des irrégularités dans 
le fonctionnement de la Société nationale des pétroles du 
Congo (SNPC) et relève que «la République du Congo, troi-
sième plus gros producteur de pétrole en Afrique subsaha-
rienne, et l’une des kleptocraties du monde est au bord de 
la faillite». L’ONG affirme aussi que le président congolais 
«dépense des centaines de milliers de dollars de fonds pu-
blics détournés pour des frais vestimentaires». 

Le président du Conseil municipal 
de Brazzaville, un mauvais gestionnaire?

Le Conseil municipal de Brazzaville défraye la chronique 
en ce moment. Dans un rapport des membres dudit conseil 
qui circule sur les réseaux sociaux, la gestion du président 
de l’institution est qualifiée d’opaque et de scabreuse. Des 
commentaires s’amplifient sur «une disparition de plus d’un 
milliard de francs CFA» entre janvier 2018 et janvier 2020, 
«destiné à des projets qui n’auraient pas connu un début 
d’exécution». Sous d’autres cieux, le Procureur de la Répu-
blique se serait saisi de cette situation  si réellement elle est 
avérée.  

Un mort dans une collision 
de véhicules à Pointe-Noire

La route de Mongo-Kamba à Pointe-Noire, la capitale éco-
nomique du Congo, continue de dévorer des vies humaines. 
Un grave accident de la circulation s’y est produit lundi 10 
février 2020, vers 20h, faisant un mort. C’est un camion de 
marque Niva lourdement chargé de planches qui est à l’ori-
gine du drame. Le chauffeur abordait la descente de la route, 
quand le système de freinage a subitement cédé. Le camion 
est allé percuter un semi-remorque qui se trouvait devant. Le 
chauffeur est mort sur le champ.

Sous la pluie, des routes poissonneuses 
à Pointe-Noire!

Certains Ponténégrins habitant dans le périmètre des ri-
vières qui coulent dans leur quartier ont béni le ciel. La pluie 
tombée vendredi 7 février dernier ayant transformé plusieurs 
routes en lacs, les poissons sortis des lits des ruisseaux se 
sont mêlés aux passants, pendant que les voitures donnaient 
l’impression d’être des véhicules amphibies. Le spectacle in-
habituel a attiré et amusé, naturellement, les badauds qui en 
sont friands. Tout comme la chaîne de télévision privée MRC 
qui a fait passer et repasser ces images insolites.

Le centre d’éducation préscolaire de 
Mfilou-Ngamaba inaccessible après la pluie!

Une situation bien insolite persiste au Centre d’éducation 
préscolaire de Mfilou-Ngamaba dans le septième arrondis-
sement de Brazzaville. Chaque fois qu’il pleut, la cour est 
totalement inondée. Il faut s’astreindre à exécuter des sauts 
de grenouille. Enfants et éducatrices ne peuvent accéder 
aux salles de classe deux à trois jours durant. Ils sont obli-
gés d’observer un congé forcé. A cause de cette situation, 
beaucoup de parents ont retiré leurs enfants. La plupart des 
éducatrices se tournent maintenant les pouces. Qui sauvera 
ce centre non clôturé?

La route Djambala-Lékana coupée en deux!
Comme les usagers le craignaient, l’érosion a eu finalement 
raison de la route Djambala-Lékana dans le département 
des Plateaux. La route est désormais coupée en deux, la 
faille s’étant agrandie au fil des mois et au rythme des pluies. 
La circulation est interrompue sur ce tronçon.

Dépourvu d’un  centre urbain  
de captage, de traitement 
et de distribution d’eau po-

table capable de satisfaire la de-
mande locale en eau potable,  la 
ville de Pointe-Noire est approvi-
sionnée par de multiples forages  
d’eau. Les uns propriétés de la 
LCDE (ex SNDE) le distributeur 
traditionnel, les autres apparte-
nant à des personnes privées 
et des industriels. D’où une 
prolifération de points de forage 
installés de façon anarchique, 
et nombreux  ne répondant  pas 
aux normes sanitaires, hydro 
physiques et techniques requis.  
De ce fait, selon les experts,  
des signes de risque d’intrusion 
de l‘eau saumâtre (eau de mer) 
dans la nappe d’eau douce sont 
perceptibles à Pointe-Noire. 
C’est la conséquence  de l’im-
plantation incontrôlée de ces fo-
rages, entendu que toute action 
qui impacte négativement la ges-
tion d’une ressource compromet 
son utilisation pérenne.
C’est donc pour  sécuriser et 
préserver la ressource en eau 

POINTE-NOIRE

Réalisation d’une cartographie 
des points privés  de forage d’eau
A l’initiative du Projet eau, électricité et dévelop-
pement urbain (PEEDU), un atelier d’information 
sur le démarrage de l’opération  réalisation d’une 
cartographie des auto producteurs d’eau et la 
mise en place d’un système de suivi et de contrôle 
a eu lieu le 4 février 2020 à Pointe-Noire. Environ 
150 personnes y ont pris part, notamment des 
chefs de quartiers et zones, des administrations 
publiques intéressées, ainsi que certains proprié-
taires de forage d’eau. 

douce souterraine de la ville de 
Pointe-Noire et ses environs, 
que le Gouvernement a prescrit 
au Projet  eau, électricité et dé-
veloppement urbain (PEEDU) 
la mission de financer l’opéra-
tion dite ‘’cartographie des auto 
producteurs d’eau et la mise en 
place d’un système de suivi et de 
contrôle’’.
Ainsi, après une première phase 
de sensibilisation des  proprié-
taires de forages d’eau et des 
entreprises spécialisées dans 
la construction des forages, ain-
si que les ong et associations 
oeuvrant dans le secteur de 
l’eau, le PEEDU a organisé l’ate-
lier de Pointe-Noire qui constitue 
la deuxième phase du projet. Il  
a consisté à informer les chefs 
de quartiers, chefs de zones et 
autres acteurs du secteur de 
l’eau, du démarrage de l’opéra-
tion  de cartographie.  
A cette occasion, M. Maurice 
Bouesso, le coordonnateur du 
PEEDU, a présenté aux par-
ticipants le groupement  VSI  
Afrique/Lavarel  Environnement, 

en charge de la réalisation de 
cette cartographie.  ‘’Pendant 
quatre mois, ce groupement tra-
vaillera à vos côtés, sous la su-
pervision de l’Organe de régula-
tion du secteur de l’eau (ORSE), 
pour  d’une part, élaborer la car-
tographie des auto producteurs 
et des entreprises oeuvrant dans 
la production autonome de l’eau. 
Et d’autre part, mettre en place 
les outils nécessaire au suivi et 
au contrôle de l’activité de pro-
duction autonome d’eau; ceci 
en vue de prévenir le risque de 
rupture de l’interface eau douce/
eau saumâtre (eau de mer) dans 
la ville de Pointe-Noire’’ a-t-il dit.
Concrètement, il s’agira d’iden-
tifier les propriétaires des fo-
rages privés d’eau, de localiser 
ces forages, de déterminer et 
contrôler la qualité du matériel 
en place, controler la qualité 
et les quantités d’eau préle-
vées, etc. a précisé M. Eugène 

Ikounga le Directeur général de 
l’Organe de régulation du sec-
teur de l’eau (ORSE). Bien que 
n’ayant pas vocation à assurer 
le service public de distribution 
de l’eau, ces auto producteurs 
d’eau  jouent ce rôle et appro-
visionnent les populations en 
raison de l’absence ou de la dé-
faillance de la LCDE l’opérateur 
traditionnel ou public a reconnu 
Eugène Ikounga. Mais mal-
heureusement, c’est un service 
informel et est assuré dans des 
conditions qui ne répondent pas 
toujours aux normes en vigueur. 
La réglementation et le contrôle 
de cette activité sont donc indis-
pensables at-il ajouté.
Notons que cet atelier s’est 
déroulé sous l’autorité de Jean-
Louis Banthoud le Directeur de 
Cabinet du Préfet de Pointe-
Noire. 

JBM 

Photo de famille

NECROLOGIE

Monsieur Joseph Voui-
dibio, professeur à la re-
traite de l’Université Marien 
Ngouabi, sa progéniture 
et famille informent les 
parents, amis et connais-
sances du décès de leur 
fils et frère Benjamin Marie 
José Fabrice VOUIDIBIO 
DIATA, responsable trans-
port et audit de la société 
X – oil. Il est décédé le jeudi 
6 février 2020 à 15h00, suite 
à un accident de circulation sur la nationale n° 2 à hauteur 
du village Itsouali. 
La veillée se tient au n° 9 de la rue Abraham Matouba 
quartier Château d’Eau Ngangouoni (arrêt de bus Mitoko).
La date des obsèques sera communiquée ultérieurement 

Douze jours après la mort 
d’Emilienne Charlotte Lé-
koundzou à Neuilly (France), à 
l’âge de 70 ans, la République 
a rendu un dernier hommage 
à la sénatrice, jeudi 13 février 
au palais des congrès, en 
présence du président Denis 
Sassou-Nguesso, des parle-
mentaires, des parents, amis et 
connaissances, etc. Elle a été 
ensuite inhumée au cimetière 
du centre-ville après la messe 
célébrée à la cathédrale Sa-
cré-Coeur par l’archevêque de 
Brazzaville, Anatole Milandou.

Vive émotion, souvenirs, mo-
ments d’évocation ont marqué 

la cérémonie d’hommage à Emi-
lienne Charlotte Lékoundzou, née 
le 13 septembre 1950 à Youa-Si-
biti, des feus Raphaël Mouko et 
Albertine Bouanga. 
Emilienne Charlotte Lékoundzou 
a quitté la terre des hommes 
après avoir lutté contre la maladie. 
Femme aux multiples facettes, la 
défunte a eu un parcours à la fois 
sur les plans administratif, sportif, 
associatif et politique.
Elle a fait ses études primaires 
à Dolisie, puis secondaires à 
Brazzaville, sanctionnées suc-
cessivement par Brevet d’études 
moyennes techniques (BEMT), 
le Brevet d’études professionnel 
(BEP) et le baccalauréat tech-
nique.
En 1975, Emilienne Charlotte Lé-
koundzou poursuivra  les études 
de secrétariat de direction en 
France où deux ans après, elle 
obtint le Brevet de technicien su-
périeur (BTS). 
Rentrée au pays, Emilienne 
Charlotte Lékoundzou intègre le 
monde du travail. Elle va exercer 
successivement en qualité de 
secrétaire particulière du direc-
teur général de Cosmos hôtel, du 
directeur du contrôle financier au 
ministère des Finances, du mi-
nistre des Finances, du trésorier 
payeur régional à Pointe-Noire 
et du trésorier payeur général à 

PARLEMENT

La République a dit adieu à la sénatrice 
Emilienne Charlotte Lékoundzou

Brazzaville. La défunte terminera 
sa carrière professionnelle à la 
Caisse congolaise d’amortisse-
ment (CCA), où elle a fait valoir 
ses droits à la retraire en 2010. 
Sur le plan sportif, elle est de la 
première génération des handbal-
leuses congolaises dans les rangs 
d’Etoile du Congo et fit partie de 
l’encadrement de celle  qui eut le 
grand mérite de porter le handball 
féminin au sommet de l’Afrique en 
remportant définitivement, après 
quatre victoires consécutives, le 
trophée Marien Ngouabi mis en 
compétition par la Confédération 
africaine de handball (CAHB). Elle 
est passée ensuite à l’encadre-
ment des plus jeunes en intégrant 
l’équipe dirigeante de l’Etoile du 
Congo dont elle devint progres-
sivement la figure emblématique. 
Sa carrure lui permettra d’ac-
céder à d’importantes fonctions 
dans les instances sportives, tant 
au niveau national qu’internatio-
nal: présidente de la Fédération 
congolaise de handball (FECO-
HAND), membre de la Confé-
dération africaine (CAHB) et de 

la Fédération internationale de 
handball (IHF).
Au plan associatif, elle a connu 
une expérience exaltante. La 
défunte était présidente de l’as-
sociation «Congo liberté» de 
1993 à 2014. Chrétienne, Emi-

lienne Charlotte Lékoundzou était 
membre du Conseil paroissial de 
la Cathédrale Sacré-Cœur de 
Brazzaville et a dirigé la chorale 
Emile Biayenda en qualité de pré-
sidente.
Sur le plan politique, Emilienne 
Charlotte Lékoundzou  était 
membre du Parti congolais du 
travail (PCT) depuis sa création 
en 1969. Elle a été membre du 
conseil de l’Union révolutionnaire 
des femmes du Congo (URFC), 
du comité central du PCT de-
puis 2011, de l’Organisation des 
femmes du Congo (OFC), du haut 
Conseil des sages et du comité 
d’honneur du PCT. 
Elle fut élue en 2002 députée 
de la 2e circonscription de Sibiti. 
Pendant cette mandature, elle a 
assuré les fonctions de vice-pré-
sidente de la Commission affaires 
juridiques et administratives. A la 
faveur des sénatoriales de 2014, 
elle est élue sénatrice de la Lé-
koumou et a siégé au sein de la 
Commission santé, affaires so-
ciales, famille, genre et dévelop-
pement durable.

Cyr Armel YABBAT-NGO

Emilienne Charlotte Lékoundzou
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DEVELOPPEMENT

Qui me répondra? 
Tout le monde est d’accord : inciter la femme congolaise 
à l’entreprenariat et lui assurer une bonne formation sont 
essentiels pour son autonomisation. Mais qui va le faire?

J.M (Moukondo, Brazzaville)

«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

OFFRES D’EMPLOI
La société Philips Healthcare, 
à travers sa représentation 
légale au Congo, recrute pour 
un CDD-projet au Congo-Braz-
zaville un(e) assistant(e) Cli-
nique expérimenté(e). Le pro-
fil recherché est celui d’un 
personnel paramédical avec 
une bonne connaissance du 
système sanitaire Congolais et 
une connaissance pratique de 
l’Anglais. Envoyez vos CV et 
lettre de motivation à l’adresse 
e-mail suivante: secretariat@
cac-congo.com

Voici vingt-cinq ans déjà que 
l’Eternel rappelait à Lui notre 
cher père, Richard GOUA-
KAMABE.
Ainsi, nous ses enfants et 
sa famille, convions toutes 
personnes qu’ils ont connu 
à avoir une pensée pieuse 
pour lui.
Des messes seront dites en 
sa mémoire dans les églises :
Sainte Rita de Moukondo 
le samedi 15 février 2020 à 
6H30
Et à Ndona Marie à Massina 
le même jour à 6H30.

IN MEMORIAM
15 février 1995 – 15 février 2020

Nous ne t’oublierons jamais, que ton âme repose en paix.

REMERCIEMENTS
Nous avons été très tou-
chés par la sympathie que 
vous nous avez fait preuve 
lors des décès respectifs 
de la veuve MOUNGON-
DO, née Julienne MILAN-
DOU, décédée le 24 jan-
vier 2020 et Didier Kitekolo 
Moulendé décédé le 26 
janvier 2020 et inhumés 
le samedi 8 février 2020 à 
Pointe-Noire. Nous vous 
remercions chaleureuse-
ment et nous vous présen-
tons l’expression de notre 
sincère reconnaissance.
La première était de la 
vieille garde, le second 
éta i t  le  représentant 
d’une jeunesse montante, 
pleine d’espoir et d’am-

bition. Nous espérons que 
les images de tendresse et 
de bonheur partagées nous 
aideront à relativiser leurs 
disparitions.
Vous nous aviez bien témoi-
gné votre compassion au un 

moment où nous en avions 
besoin.
Que Dieu puisse se sou-
venir de vous dans les 
moments du besoin.,

Kyoshi Simon Moungondo

La remise officielle de 
ces écoles primaires 
s’est déroulée les 16 

et 17 janvier 2020 au vil-
lage Boumoyo et au village 
Manganza en présence du 
sous-préfet de Mouyondzi et 
du directeur départemental 
de l’Enseignement primaire, 
secondaire et de l’alphabé-
tisation de la Bouenza ainsi 
que de nombreux invités. 
Reconnu bienfaiteur dans 
son terroir, le député vient 
de réaliser une autre de ses 
promesses de campagne 
dans son fief électoral. 
Deux écoles coquettes, 
on peut dire; des joyaux 
construits en quatre mois, 

BOUENZA-EDUCATION

Le député Michel Mboussi Ngouari offre deux 
écoles à sa circonscription

Flambant neuf, deux jolies écoles ont été remises aux 
autorités politico-administratives de Mouyondzi et au 
directeur départemental de l’Enseignement général de 
la Bouenza. C’est l’œuvre d’un fils du terroir, un bienfai-
teur: Michel Mboussi Ngouari, député de Mouyondzi qui 
a déclaré: «on a trop parlé, il faut agir maintenant pour 
sauver l’école congolaise». 17 millions et 22 millions 
835.000 Fcfa, tels sont les montants consentis pour ré-
aliser respectivement les écoles des villages Boumoyo 
et Manganza.

en temps de crise financière 
au Congo, c’est un sacrifice 
énorme. L’école du village 
Boumoyo a été construite 
en matériaux durables. Le 
bâtiment principal mesure 
33m de long et 9m de large, 
compte trois salles de classe 
multigrades à cycle complet. 
Les salles obéissent aux 
normes pédagogiques. Il 
y a un bloc administratif et 
une bâche à eau de 1000 
litres avec trois robinets et 
quatre toilettes modernes. 
En réponse au mot d’ordre 
«une école un champ», les 
élèves ont planté un hectare 
d’ananas.
S’agissant de la coquette 

école de Manganza, placée 
presque au milieu du village, 
elle est constituée d’un bâti-
ment mesurant 29m de long 
et 9,50m de large, un bloc 
administratif et trois salles 
de classe multigrades au 
standard pédagogique avec 
un cycle complet, mais avec 
un effectif de 422 élèves 
pour seulement 40 tables-
bancs et un seul enseignant 
titulaire. 
En quatre mois de travaux, 
les ouvriers qui ne sont venus 
que du district de Mouyond-

zi, ont creusé, malaxé et poli 
ces deux joyaux admirés 
de tous. Le sous-préfet de 
Mouyondzi, Jean Pierre 
Kiba, a exprimé solennelle-
ment sa gratitude au député: 
il a souligné que ces écoles 
sont léguées à plusieurs 
générations d’élèves du 
district de Mouyondzi. Elles 
scintilleront comme une 
étoile polaire. Jean Pierre 
Kiba qui a demandé à Michel 
Mboussi Ngouari de conti-
nuer à maintenir la flamme 
allumée pour des œuvres 

de cœur.
Pour sa part, Jean Serge 
Rufin Mabioka, représentant 
du directeur départemental 
de l’Enseignement dans la 
Bouenza, a affirmé que le 
geste du député était plein 
d’amour et de générosité. 
L’avenir de demain, a-t-il dit, 
il faut le penser aujourd’hui. 
Les écoliers de Boumoyi et 
de Manganza qui étudiaient 
dans les salles de classe de 
branchages et insalubres 
peuvent s’estimer heureux. 
Ils ont dit toute leur recon-
naissance au député et ont 
promis faire de bons résul-
tats scolaires.
A B o u m o y i  c o m m e  à 
Manganza le député de 

Mouyondzi qui a également 
fait des dons de fournitures 
scolaires et matériels didac-
tiques à ces écoles s’est 
exprimé en ces termes: 
«Les constructions et ré-
habilitations des structures 
scolaires ne relèvent pas de 
la compétence des députés. 
J’avais promis, je viens de 
le réaliser. Regardez ce 
bâtiment comme il est propre 
et beau. Je vous aime et  je 
sais que vous êtes l’avenir 
de demain.»
Le développement comme 
le souligne le chef de l’Etat 
ne vient pas spontanément 
avec le temps qui passe, 
il est avant tout une affaire 
des humains. Le député 
Michel Mboussi Ngouari 
vient? selon le sous-préfet 
de Mouyondzi, d’apporter 
du sien dans l’œuvre de 
reconstruction nationale.

Bolex MISSENGUE

Les deux contrats signés 
rentrent dans le cadre 
de l’aide du Japon aux 

micro-projets locaux. 
Pour Hiroshi Karube, les 
deux projets, qui visent à 
améliorer l’accès des habi-
tants de ces deux villages à 
l’eau potable de haute qua-
lité, sont un encouragement 
à l’initiative locale. «Je suis 
convaincu que les deux Ong 
qui ont activement collabo-
ré avec notre ambassade 
depuis longtemps pourront 
achever ces projets respec-
tifs dans les meilleurs délais 
et que les habitants de ces 
localités pourront bénéficier 
d’eau potable de meilleure 
qualité afin de réduire les 
maladies hydriques qui sé-
vissent parmi elles», a-t-il 
souligné. 
Les travaux liés à l’instal-
lation de ces équipements 
dans les deux localités vont 
débuter simultanément d’ici 
à deux semaines pour une 
durée de deux mois. Selon 
le directeur technique de 
ABEK Services, l’un des 
prestataires du projet, Chel-
christ Ibinga, le travail à 
effectuer ne va pas refaire 

JAPON-CONGO  

De l’eau potable accessible 
dans le Kouilou et le Niari

les systèmes de toujours. 
«Nous n’allons pas procéder 
à un forage. Mais plutôt, il 
s’agira de s’approvisionner 
directement dans les eaux 
de la rivière Lemba que 
nous allons finalement trai-
ter et transformer en eau 
potable». Des études ont 
été effectuées en amont sur 

L’ambassade du Japon et les représentants de deux ONG 
congolaises, l’Association jeunesse levons-nous et bâtis-
sons (AJLB) et la Fondation Tsiélé pour l’action humanitaire 
(FOTAH) ont signé lundi 10 février 2020 deux contrats de don 
pour l’installation d’un système d’approvisionnement en eau 
potable en faveur des populations des villages Lemba dans 
le Kouilou et celles de Les Bandas dans le Niari. Le document 
a été paraphé par Hiroshi Karube, ambassadeur du Japon 
et Gaston Azangossoué, vice-président de l’AJLB ainsi que 
Audien Fidèle Bazolo Tsiémo, secrétaire général de la FOTAH.  
Ces dons sont estimés à près de 22 millions de FCFA pour le 
projet Lemba dans le district de Loango et environ 26 millions 
pour Les Bandas, dans le district de Louvakou. 

le site devant abriter ces 
équipements fabriqués au 
Japon par la farine de renom 
Yamaha.  
Gas ton  Azangossoué , 
vice-président de l’AJLB ain-
si que Audien Fidèle Bazolo 

Tsiémo, secrétaire général 
de la FOTAH ont promis 
d’utiliser ces fonds à bon 
escient pour le bien-être des 
populations.

Jacqueline MAKAYA

L’ambassadeur du Japon entouré avec les représentants des ONG

La coquette école primaire du village Manganza (Mouyondzi)
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INTERNATIONAL

Maître Claude COELHO, Ancien Bâtonnier, y demeu-
rant, Tour Mayombe, Entrée C, 10e Etage, APP. 33 ;
Maître Destin Arsène TSATY-MBOUNGOU, Avocat 
au Barreau de Pointe-Pointe, demeurant 17 avenue 
Charles de Gaulle, Immeuble CNSS app.308 ;
Maître Célestin M’FOUTOU, Avocat au Barreau de 
Pointe-Noire, demeurant avenue Charles De Gaulle, 
Immeuble CNSS/ entrée A, App 109.
Affaire: Société Elco Construction SARL C/
Société Maisons Sans Frontières SARL

FIXATION DE CONDITIONS DE VENTE. PUBLI-
CITE EN VUE DE LA VENTE SUR SAISIE IMMO-
BILIERE

Il sera adjugé au plus offrant et dernier enchérisseur, 
à l’audience d’adjudication du samedi 29 févier 2020, 
dans la salle ordinaire des audiences du Palais de 
Justice de Pointe-Noire.

DEBITRICE SAISIE
La société Maisons Sans Frontières Congo SARL, au 
capital social de F. CFA 150.000.000, dont le siège so-
cial est situé au 54 rue des Compagnons de Brazza, 
B.P.: 13934, à Brazzaville, et dont l’activité est dans 
sur l’ancienne lagune de Tchikobo, à Pointe-Noire, 
derrière l’Eglise Notre Dame, RCCM CG/BZV/07.D3; 
Tél.: 05 510 27 28, prise en la personne de son re-
présentant légal en exercice, Monsieur Roger ROC, 
ayant pour Conseils, Maîtres Bernardin BAKOUA BA-
TANGOUNA et Achille KOUMBOU, Avocats au Bar-
reau de Pointe-Noire.

CREANCIER POURSUIVANT

La Société Elco Construction SARL, dont le siège so-
cial est à Brazzaville, Immeuble City Center, RCCM 
no CG/BZV/03-B-735 et dont l’activité principale 

INSERTION LEGALE
est située en son agence de Pointe-Noire, avenue 
Emeraude, à côté de l’Hôtel Orchidée, B.P.: 2326, 
Poursuites et diligences de son représentant légal 
en exercice, Monsieur Aly AMINE, gérant statutaire, 
demeurant en cette qualité audit siège. Ayant pour 
Conseils, Maîtres Célestin M’FOUTOU, Claude COEL-
HO, Destin Arsène TSATY-MBOUNGOU, Avocats au 
Barreau de Pointe-Noire, respectivement domiciliés 
aux adresses sus indiquées.

DESIGNATION DE L’IMMEUBLE SAISI

Un domaine foncier constitué principalement d’une 
grande étendue de terrain nu d’environ six cents (600) 
hectares sis à la périphérie de la ville de Pointe-Noire, 
entre la route nationale n005 et la nouvelle route 
non-dénommée le long du littoral (CORAF), terre 
KOUNDA, zone Yoba dite les «CARAIBES», et subsi-
diairement d’une vingtaine de maisons en construction 
inachevées, d’un grand entrepôt.
Objet du titre foncier n°24896, lequel domaine immo-
bilier est la propriété exclusive de la société Maisons 
Sans Frontières Congo SARL. Tel que ladite proprié-
té mise en vente existe et se trouve décrite dans le 
volume foncier tenu par la Division de Pointe-Noire 
Cité de la Direction Générale de la Conservation de la 
Propriété Foncière et des Hypothèques, sise à Braz-
zaville, enceinte de la Direction Générale des Impôts 
et des Domaines.

Immeuble saisi par exploit de Maître Eustache Marius 
OTIELI, Huissier de Justice, Commissaire-priseur près 
la Cour d’Appel de Pointe-Noire en date du 12 février 
2016

MISE A PRIX ET CONDITIONS DE VENTE

Outre les charges, clauses et conditions insérées au 

cahier des charges établi par Maître Célestin M’FOU-
TOU et déposé au Greffe du Tribunal de Grande Ins-
tance de Pointe-Noire le 25 avril 2016, les enchères 
seront reçues selon les conditions suivantes:
-Date de la vente aux enchères: le 29 février 2020
-Lieu de la vente aux enchères: salle des audiences 
du Palais de Justice de Pointe-Noire sis Allée MA-
KIMBA, en face du Consulat Général de France  
-Mise à prix: six milliards (6.000.000.000) F. CFA
-Montant des enchères: 1.000.000 F. CFA
-Vente au comptant, au plus offrant et dernier enché-
risseur
-Paiement de 12% en sus du prix d’adjudication

POUR TOUT CONTACT:

1.Etude Maître Eustache Marius OTIELI, Huissier 
de Justice, Commissaire-priseur près la Cour d’Ap-
pel de Pointe-Noire, avenue Charles de Gaulle, Tour 
Mayombe, Entrée B, 6e étage, App.19

2.Maître Célestin M’FOUTOU, Avocat au Barreau de 
Pointe-Noire, demeurant avenue Charles de Gaulle, 
Immeuble CNSS, entrée A, App 109.

3.Maître Claude COELHO, Ancien Bâtonnier, y de-
meurant, Tour Mayombe, Entrée C, Etage, APP. 33 ;

4.Maître Destin Arsène TSATY-MBOUNGOU/Avocat 
au Barreau de Pointe-Pointe, demeurant 17 avenue 
Charles de Gaulle, Immeuble CNSS, App.308

Fait à Pointe-Noire, le 10 février 2020.

Pour insertion légale,

C. M’FOUTOU

Le Cameroun s’est rendu aux 
urnes dimanche 9 février der-
nier, dans le cadre des élections 
législatives et communales qui 
se sont déroulées sous ten-
sion, surtout dans les régions 
anglophones du Nord-ouest et 
du Sud-ouest. Ce double scrutin 
permettra au pays de renouveler 
son Parlement notamment la 
chambre des députés à l’Assem-
blée nationale et doter les com-
munes de nouveaux conseillers 
municipaux. Plusieurs fois 
reportées, ces élections se 
tiennent alors que le paysage 
politique du Cameroun est de-
meuré dans un climat délétère 
ces trois dernières années. Les 
résultats sont attendus dans les 
tout prochains jours.

La loi du pays prévoit que les 
résultats de ces élections 
puissent être publiés dans 

les trois semaines qui suivent le 
scrutin. Au lendemain du vote, 
Elections Cameroon (ELECAM) 
organe chargé de son organisa-
tion, a  débuté le dépouillement 
et la compilation des résultats. Le 
scrutin a été caractérisé par un fort 
taux d’abstention presque jamais 
enregistré auparavant, et a mobili-
sé principalement les électeurs du 
parti au pouvoir le Rassemblement 
démocratique du peuple camerou-
nais (RDPC), ceux du Front démo-
cratique et social (SDF), parti fon-
dé par l’historique opposant John 
Fru Ndi, du parti du jeune leader 
Cabral Libi. Le Mouvement pour la 
renaissance du Cameroun (MRC) 

de Maurice Kamto, principal op-
posant de Paul Biya est l’une des 
formations politiques de l’opposi-
tion qui ont choisi de boycotter ce 
double scrutin.
Si dans certaines régions du pays 
comme le Centre, le Littoral ou 
l’Extrême nord les électeurs se 
sont timidement mobilisés; dans 
la partie anglophone notamment à 
Bamenda, Buea, Cumba, le vote a 
été exercé surtout par les agents 
des forces de l’ordre ou simple-
ment boycotté. Dans ces localités, 
les séparatistes sont toujours aux 
prises avec les forces de défense 
et de sécurité, empêchant ainsi 
le bon déroulement du scrutin. 
Ce que minimise le pouvoir qui 
s’est plutôt félicité de ce vote qu’il 
considère comme démocratique et 
transparent. Les ONG de défense 
des droits de l’homme dans le pays 
ont elles aussi donné de la voix, en 
dénonçant un vote irrégulier: une 
mascarade.

Comme un peu partout dans la 
sous-région, ce scrutin organisé 
après des reports depuis 2018 
n’a malheureusement pas permis 
d’élaguer les principales irrégula-
rités tant dans les préparatifs que 
dans son déroulement proprement 
dit. Il n’a fait qu’exacerber les ten-
sions au sein des états-majors 
politiques et même dans le pays. 
Les véritables freins au processus 
demeurent la révision du fichier 
électoral, l’égalité des chances 
pour tous les candidats, le dérou-
lement du scrutin sur l’ensemble 
du territoire en tenant compte du 
statut des régions anglophones 
dévastées par les conflits armés, 
la non-prise en considération des 
alertes souvent lancées par les 
hommes d’Eglise et la société ci-
vile, dont les appels des évêques 
qui sans cesse invitent à des élec-
tions apaisées.

Azer ZATABULI

CAMEROUN

Attente sans enjeu du verdict 
des élections législatives 

et communales
Initiée en novembre 2019, 
la Coalition de l’opposition 
démocratique 20-20 (COD 
20-20) a été officiellement 
créée lundi 10 février dernier 
à Bangui. Elle est constituée 
de 16 partis d’opposition, 
dont 14 ont signé une liste 
qui pourrait encore être ou-
verte à d’autres partis qui 
souhaitent s’y rallier. Des 
partis d’opposition tradition-
nels (URCA, KNK, CRPS) se 
sont ainsi alliés avec des 
partis plus récents.

La Coalition de l’opposition 
démocratique 20-20 veut 
défendre et surveiller les 

questions de paix, de sécu-
rité, de libertés publiques en 
République centrafricaine. 
Anicet-Georges Dologuélé, 
chef du parti URCA, est à la 
tête de sa présidence tour-
nante. La coalition a surtout 
en ligne de mire les élections 
générales de fin 2020.
Pour l’actuel président de la 
toute nouvelle coalition, le 
but est, bien sûr, de conqué-
rir le pouvoir. «L’opposition se 
définit au Parlement, et dans 
la vie de tous les jours. Les 
hommes politiques de l’op-
position sont regroupés pour 
avoir des actions d’opposi-
tions démocratiques contre le 
pouvoir en place. Chacun de 
nous prend des positions de 
manière isolée, ce qui affaiblit 

CENTRAFRIQUE

L’opposition en ordre 
de bataille pour la prochaine 

présidentielle

nos prises de position. En se 
mettant ensemble, on forme 
un bloc puissant puisque nous 
réunissons nos énergies, 
nous réunissons nos voix», 
a-t-il expliqué. 
Solennellement, les leaders 
des partis d’opposition ont 
signé une charte. L’ancien 
Premier ministre Mahamat 
Kamoun, à la tête du ré-
cent parti Be Afrika ti é Kwè, 
compte parmi eux. Il s’est dit 
satisfait: «l’union fait la force 
et nous avons décidé de nous 
retrouver pour planifier des 
actions. Naturellement, nous 
n’avons pas d’armes. Mais 
les moyens légaux dont nous 
disposons, c’est quoi?: les 
meetings, les marches, des 
prises de position, des sit-in. 
C’est la mobilisation de nos 
électeurs, de nos populations, 
puisque le point important 

pour nous, c’est les élections. 
Nous voulons qu’il y ait des 
bonnes élections tout sim-
plement parce que le temps 
des élections bâclées et mal 
organisées est déjà révolu en 
Afrique», a-t-il souligné. 
La coalition se donne aussi la 
possibilité de discuter d’une 
candidature unique pour la 
présidentielle à venir. Regrou-
pant le plus grand nombre des 
caciques de l’opposition, une 
candidature unique pourrait 
renverser aux urnes l’actuel 
chef de l’Etat Faustin Ar-
change Touadéra qui entend 
défendre son poste. 
A rappeler que l’élection pré-
sidentielle interviendra en 
Centrafrique au mois de dé-
cembre 2020, sauf situation 
de force majeure.

Gaule D’AMBERT   

Les membres de la coalition de l’opposition
Le vote a connu une ambiance morose
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CHRONOGRAMME

1) Au plus tard le 17 février 2020, le soumissionnaire devrait transmettre au bu-
reau des achats et approvisionnement l’intention de soumissionner, le soumis-
sionnaire remplira et retournera par courriel à l’adresse électronique suivante: 
afrgoafrobids@who.int
a) Le formulaire Annexe 1, de l’appel d’offre RFP/AFRO/002/2020 ci-joint, devrait 
être signé pour confirmer votre intention de soumettre une proposition de bonne 
foi et désigner votre représentant dûment autorisé, à qui les communications 
peuvent être adressées, y compris toute modification ;
b) Le formulaire Annexe 2, 3, 4 et 6 de l’appel d’offre RFP/AFRO/002/2020 ci-joint 
devrait également être signé.
2) Le soumissionnaire potentiel qui souhaite obtenir des éclaircissements sur des 
questions techniques, contractuelles ou commerciales peut le notifier par cour-
rier électronique à l’adresse afrgoafrobids@who.int (utiliser la référence: RFP/
AFRO/002/2020. Les demandes de clarification devraient nous parvenir au plus 
tard le 17 Février 2020.
Les questions doivent être soumises selon le format du formulaire (Questions 
des soumissionnaires), joint en annexe 4 de l’appel d’offres. L’équipe du Service 
des achats et des approvisionnements de l’OMS/AFRO répondra par écrit (par 
courrier électronique uniquement) à toute demande de clarification de la demande 
de propositions qu’elle recevra avant la date butoir de soumission des offres. Un 
document consolidé des réponses de l’OMS à toutes les questions posées (y 
compris une explication de la demande mais sans identifier la source de l’en-
quête) sera envoyé à tous les soumissionnaires potentiels ayant reçu le dossier 
d’appel d’offres.
3) Les offres doivent être reçues par la correspondance E-tend https://ungm.
in-tend.co.uk/who/aspx/Home expédiées par courrier express ou déposées à 
l’adresse spécifiée dans l’avis d’appel d’offres au plus tard le 26 Février 2020 à 
14H00, heure de Brazzaville.
4) L’évaluation des offres et la sélection du fournisseur seront effectuées confor-
mément aux termes de références de l’appel d’offres.

			   Nos salutations les meilleures,

				    Contracting and Procurement Services
				    General Management Cluster (GMC)

ANNONCES

World Health 
Organization 
Regional Office 
for Africa

Organisation 
Mondiale 
de la Santé 
Burau Régional 
de l’Afrique

Organizaçao Mundial de Saüde
Escritério Regional Africano

Facsimile: + 47 241 39501/39503 or + 242 83 95 01/83 95 03 or Direct Fax: + 47 241 39 508 
or + 242 83 95 08

In reply please refer to:
Prière de rappeler la référence:
Favor citar a referencia:

12 février 2020
Cher potentiel soumissionnaire :

OBJET: AVIS D’APPEL D’OFFRES RFP_AFRO_2020 - Titre - REPUBLICATION POUR LA MAIN-
TENANCE DES BATIMENTS ET DES INFRASTRUCTURES DU BUREAU REGIONAL DE L’OMS 
POUR L’AFRIQUE A BRAZZAVILLE, REPUBLIQUE DU CONGO

Vous êtes cordialement invité à soumettre une proposition pour Les travaux de maintenance des 
infrastructures du bureau régional de l’OMS pour l’Afrique à Brazzaville, République du Congo, 
conformément aux documents joints:

TDR (RFP)	 Avis d’appel d’offres
Appendix 1	 Offre technique ; Offre financière ;
Annexe 1	 Formulaire d’accusé de réception
Annexe 2	 Engagement de confidentialité
Annexe 3	 Formulaire de confirmation du caractère complet de l’offre
Annexe 4	 Questionnaire du fournisseur
Annexe 5	 Formulaire d’acceptation
Annexe 6	 Formulaire d’autodéclaration du soumissionnaire
Annexe 7	 Renseignements concernant le soumissionnaire
Annexe 8	 Guide de I’UNGM

Ce dossier d’appel d’offre est disponible sur la plateforme https://www.ungm.org/

CHRONOGRAMME

1) Au plus tard le 20 février 2020, le soumissionnaire devrait transmettre au bureau des achats 
et approvisionnement l’intention de soumissionner le soumissionnaire remplira et retournera par 
courriel à l’adresse électronique suivante : afrgoafrobids@who.int :
a) Le formulaire Annexe 1, de l’appel d’offre RFP/AFRO/004/2020 ci-joint, devrait être signé pour 
confirmer votre intention de soumettre une proposition de bonne foi et désigner votre représentant 
dûment autorisé, à qui les communications peuvent être adressées, y compris toute modification; 
b) Le formulaire Annexe 2, 3, 4 et 6 de l’appel d’offre RFP/AFRO/004/2020 ci-joint devrait égale-
ment être signé.
2) Le soumissionnaire potentiel qui souhaite obtenir des éclaircissements sur des questions tech-
niques, contractuelles ou commerciales peut le notifier par courrier électronique à l’adresse afr-
goafrobids@who.int (utiliser la référence : RFP/AFRO/004/2020. Les demandes de clarification 
devraient nous parvenir au plus tard le 26 Février 2020.
Les questions doivent être soumises selon le format du formulaire «Questions des soumission-
naires», joint en annexe 4 de l’appel d’offres. L’équipe du Service des achats et des approvi-
sionnements de l’OMS / AFRO répondra par écrit (par courrier électronique uniquement) à toute 
demande de clarification de la demande de propositions qu’elle recevra avant la date butoir de 
soumission des offres. Un document consolidé des réponses de I I OMS à toutes les questions 
posées (y compris une explication de la demande mais sans identifier la source de l’enquête) sera 
envoyé à tous les soumissionnaires potentiels ayant reçu le dossier d’appel d’offres.
3) Les offres doivent être reçues par la correspondance E-tend https://ungm.in-tend.co.uk/who/
aspx/Home expédiées par courrier express ou déposées à l’adresse spécifiée dans l’avis d’appel 
d’offres au plus tard le 04 mars 2020 à 14H00, heure de Brazzaville).
Veuillez également joindre un disque flash avec les documents expédiés par courriers, scanner 
également le reçu du courrier express et envoyer à l’adresse afrgoafrobids@who.int. Sera consi-
dérée la date et l’heure de dépôt au courrier express.
4) L’ évaluation des offres et la sélection du fournisseur seront effectuées conformément aux 
termes de références de l’appel d’offres.
			   Nos salutations les meilleures,
	

				    Contracting Procurement Services
				    General Management Cluster (GMC)

World Health 
Organization 
Regional Office 
for Africa

Organisation 
Mondiale 
de la Santé 
Burau Régional 
de l’Afrique

Organizaçao Mundial de Saüde
Escritério Regional Africano

Facsimile: + 47 241 39501/39503 or + 242 83 95 01/83 95 03 or Direct Fax: + 47 241 39 508 
or + 242 83 95 08

In reply please refer to:
Prière de rappeler la référence:
Favor citar a referencia:

12 février 2020

Cher potentiel soumissionnaire:

OBJET: AVIS D’APPEL D’OFFRES RFP_AFRO_002_2020 - Titre - TRAVAUX DE RE-
NOVATION DES INSTALLATIONS DES PARATONNERRES, DES PARAFOUDRES ET 
DES PRISES DE TERRE DANS LA CITE DU BUREAU REGIONAL DE L’OMS POUR 
L’AFRIQUE A BRAZZAVILLE
Vous êtes cordialement invité à soumettre une proposition pour les travaux de rénovation 
des installations des paratonnerres, des parafoudres et des prises de terre du Bureau 
Régional de l’OMS pour l’Afrique à Brazzaville, République du Congo, conformément aux 
documents joints:

TDR (RFP)	 Avis d’appel d’offres
Annexe 1	 Formulaire d’accusé de réception
Annexe 2	 Engagement de confidentialité
Annexe 3	 Formulaire de confirmation du caractère complet de l’offre
Annexe 4	 Renseignement concernant le soumissionnaire
Annexe 5	 Formulaire d’acceptation
Annexe 6	 Formulaire d’auto déclaration du soumissionnaire
Annexe 7	 Guide de l’UNGM

Ce dossier d’appel d’offre est disponible sur la plateforme https://www.ungm.org/
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VIE DE L’EGLISE

-

Voici exactement deux ( 02) 
années, mieux 24 mois, que 
la mort avec sa cruauté lé-
gendaire arrachait à l’affection 
de sa grande famille Monsieur 
Emmanuel MAYOULA, notre 
très cher oncle, père, frère et 
grand-père.
Ces 24 mois écoulés n’ont 
nullement émoussé des mé-
moires de nous, ses neveux 
et enfants, ce douloureux mo-
ment et le grand souvenir de 
rassembleur qu’il demeurera 
pour chacun de nous.
A l’occasion de ce triste anni-

IN MEMORIAM
14 Février 2018 – 14 Février 2020

versaire, nous prions les parents ainsi que les amis et connais-
sance d’avoir une pensée pieuse pour lui.

QUE LE DIEU TOUT-PUISSANT, MAÎTRE DE L’UNIVERS 
CONTINUE A VEILLER SUR SON ÂME!

Dans son homélie, l’abbé 
Brice Bikouta a exhor-
té les membres des 

confréries paroissiales à avoir 
une attitude qui soit conforme 
à l’identité chrétienne, en se 
débarrassant des lourds far-
deaux qui nous empêchent 
de vivre dans la Sainteté du 
Christ, et en abandonnant 
les mauvaises habitudes. «Ce 
thème formulé de manière interrogative 
nous interpelle, nous invite à l’amour 
et au respect entre chrétiens que nous 
devons nous témoigner mutuellement 
dans la confrérie Sainte Rita durant 
notre existence sur terre. Cela doit 
être une réelle prise de conscience 
de nos engagements baptismaux que 
nous devons témoigner à travers ces 
exercices des quinze jeudis et que 
nous devons prendre au sérieux. Afin 
de nous aider à surmonter les diffé-
rentes étapes de notre vie, et à vivre 
la spiritualité ritienne», a dit l’abbé 
Brice Bikouta. 

Origine des quinze jeudis 
de Sainte Rita

Rita est le diminutif de Mar-
gherita. Elle naquit en mai 
1381 à Roccaporena, petit 
village de Cascia, en Italie. 
Dès le 13e siècle, la dévotion 
au Crucifix de Jésus était 
très vive chez Saint François 
d’Assise. Pour bien vivre la 
Passion de Jésus pendant le 
temps de Carême, Sainte-Rita 
contemplait le Crucifix. En 
1432 elle fut frappée d’une 
épine sanglante sur le front, 
laissant une cicatrice d’une 
plaie fétide et purulente qui lui 
valut quinze ans de douleur 

OUVERTURE DES EXERCICES SPIRITUELS DES QUINZE JEUDIS DE SAINTE RITA

L’abbé Brice Bikouta a exhorté 
les dévots de Sainte Rita à se débarrasser 

des lourds fardeaux
«Ritien, Ritienne, qu’as-tu fait de ton baptême?». C’est le 
thème retenu par l’aumônerie diocésaine de la Confrérie 
Sainte Rita. Il fait référence au thème central de l’archidiocèse 
de Brazzaville intitulé: «Chrétien de Brazzaville, qu’as-tu fait 
de ton baptême?». Pendant la période allant du 6 février au 
14 mai 2020, les dévots de Sainte Rita vont se mobiliser pour 
méditer autour des exercices spirituels des quinze jeudis. Ces 
exercices déboucheront sur le pèlerinage annuel de pénitence 
pour une indulgence plénière, ainsi que la célébration de la 
fête patronale le 22 mai. La messe d’ouverture des exercices 
spirituels des quinze jeudis a eu lieu jeudi 6 février 2020 en 
l’église Saint Paul de Madibou, célébrée par l’abbé Brice Bikou-
ta, aumônier diocésain et concélébrée par les abbés Gervais 
Koudissa, Evrard Okoko Bahengué, Deo Gracias Samba, et 
Same Akomo Tchouah, respectivement, aumônier diocésain 
adjoint, vicaires de la paroisse Saint Paul de Madibou et ad-
ministrateur paroissial de Saint Marc d’Odziba.

et de souffrance corporelle 
comme le stipule le dixième 
jeudi de Sainte Rita: «Le stigmate 
de l’épine». Tout commence le 
soir du Jeudi Saint lorsque 
Sainte Rita contemple le cru-
cifix de Jésus et fut frappée 

par le stigmate de l’épine. 
C’est là que commence la 
véritable passion du Christ 
qui l’a conduit dans la vie 
de recluse au cours de ces 
quinze dernières années sur 
terre. C’est ainsi qu’au lieu 
de quinze ans comme cela 
a été vécu par Rita, mais les 
dévots de Sainte Rita ont pré-
féré méditer pendant quinze 
jeudis, soit quinze semaines 
qui équivalent à quatre mois, 
allant de la période comprise 
entre février et mai. Sainte-Ri-
ta a vécu un siècle et demi 
sur terre (1381-1457). Le 22 
mai 1457 est «Le Dies natalis» 
de Sainte Rita. Cette date 

marque aussi la fête nationale 
de l’Italie.  
Sainte-Rita fut béatifiée en 
1628 par le Pape Urbain VIII 
et canonisée en 1900 par le 
Pape Léon XIII. Depuis cette 
année, le culte à Sainte-Rita 
s’est répandu à travers le 

monde. En 1906, le révérend 
père Sauveur Le Font fonde la 
Société des œuvres de charité 
de Sainte-Rita. Vingt-cinq ans 
plus tard est née l’Association 
Sainte-Rita en la chapelle de 
l’Annonciation à Nice. Le but 
de cette association est de 
partager le culte et la dévotion 
envers la Sainte Thaumaturge 
et, par-là, ramener les âmes 
à la pratique de la vie chré-
tienne et à la fréquentation 
des sacrements. En 1956, le 
Pape Pie XII adresse une lettre 
au supérieur général des Au-
gustins pour lui proposer que 
Sainte-Rita soit connu dans le 
monde entier comme modèle 

de vie chrétienne. C’est en 
1957 que fut célébré à Cascia, 
la fête du 5e centenaire de la 
mort de Sainte-Rita. A partir 
de ce moment-là, les cultes à 
Sainte-Rita ont été répandus 
à travers le monde. 

Les premiers signes 
à Brazzaville

Au Congo-Brazzaville, c’est 
à partir de 1975 que les pre-
miers dévots à Sainte Rita se 
retrouvaient pour les séances 
de prière à la paroisse Notre-
Dame du Rosaire de Bacongo 
avec comme curé l’abbé Bar-
thélemy Batantu. Chemin 
faisant, quelques groupes 
de prière commençaient à 
naître à travers l’archidiocèse, 
notamment à la paroisse 
Sainte-Rita de Moukondo 
en 1978, Saint Jean-Marie 
Vianney de Mouleké en 1979 
et Saint Jean-Baptiste de 
Talangaï en 1980. Nommé 
archevêque métropolitain de 
Brazzaville, Mgr Barthélemy 
Batantu demande à l’abbé 
Emmanuel Vindou d’organi-
ser et de coordonner les diffé-
rents groupes de prière ayant 
une dévotion à Sainte-Rita 
qui commençaient à prendre 
corps dans l’archidiocèse 
de Brazzaville. Les premiers 
documents officiels de re-
connaissance de la confrérie 
Sainte Rita, notamment les 
statuts et le règlement inté-
rieur furent transmis à Mgr 
Anatole Milandou en 2001. 

Pascal BIOZI KIMINOU

Prêtre toujours joyeux et 
attractif, l’abbé Jacques 
N g a n g a - N i t o u m o s -

si a marqué de nombreux 
hommes et femmes dans son 
style de prêtre. Au fil des ans, 
il s’est fait distinguer dans 
la résolution des cas diffi-
ciles et s’est imposé comme 
exorciste et charismatique. 
Gens de tous âges, tous ou 
presque savaient l’aborder 
sans anicroches, et parfois à 
n’importe quel moment. Ou-
vert et chaleureux, amusant 
et blagueur aussi, il ne pas-
sait jamais inaperçu et savait 
se rendre visible dans les mi-
lieux qu’il fréquentait. Depuis 
l’annonce de son décès au 
matin du jeudi, la nouvelle a 
pris pignon sur rue et laissé 
pantois plus d’un. Pourtant, 
c’est un homme qui a égale-

ARCHIDIOCÈSE DE BRAZZAVILLE

L’abbé Jacques Nganga rappelé à Dieu
Prêtre de l’archidiocèse de Brazzaville connu 
surtout comme exorciste et charismatique, l’abbé 
Jacques Nganga-Nitoumossi a rejoint la maison 
du Père. Il est décédé à Brazzaville, dans la nuit du 
mercredi 12 au jeudi 13 février 2020. Il était jusqu’ici 
curé de la paroisse Saint Alphonse Marie de Liguori 
de Kibina, dans l’arrondissement 8 Madibou. Sa 
mort a suscité émoi et affliction auprès du clergé 
diocésain de Brazzaville et surtout des chrétiens 
qui le connaissaient et l’affectionnaient beaucoup.

ment fait l’expérience de la 
douleur dans son ministère 
sacerdotal. Mais, son style 
devenait pour lui le meilleur 
remède face aux épreuves et 
angoisses. 
L’abbé Jacques a travaillé no-
tamment dans les paroisses 
Saint Jean Marie Vianney 
de Mouleké, avec l’abbé 
Norbert Mbunzu, cathédrale 
Sacré-Cœur de Brazzaville, 
Saint Pie X de l’OMS avec 
l’abbé Junior Aya-Yombo, 
Notre-Dame de l’Assomp-
tion, Saint Alphonse Marie 
de Liguori de Kibina, où il a 
eu pour vicaire l’abbé Alfred 
Nakavoua et le stagiaire dia-
conal, l’abbé Aimé Milongui. 
Dans cette zone pastorale, il 
était le curé-doyen du Doyen-
né Nganga-Lingolo, Linzolo, 
Goma-Tsétsé. Il a été aussi 

aumônier diocésain de la 
Confrérie Sainte Rita.
De Mbanza-Nganga, l’abbé 
Jacques Nganga-Nitoumossi 
a grandi à Pointe-Noire, la 
deuxième ville du Congo à 
laquelle il était très attaché. Il 
a été ordonné prêtre à la basi-
lique Sainte-Anne du Congo 
(Poto-Poto), le 13 décembre 
1992 par Mgr Barthélemy Ba-
tantu, archevêque métropoli-
tain de Brazzaville, d’illustre 
mémoire. Il a poursuivi ses 
études supérieures à Angers, 
en France, à partir de 1998, 

après avoir servi dans les 
paroisses de Mouleké et la 
cathédrale Sacré-Cœur de 
Brazzaville. 
Ami de la science, il était très 
engagé dans le domaine de la 
recherche à travers plusieurs 
publications. Ses articles 
parus souvent en points de 
vue dans les colonnes de La 
Semaine Africaine sont d’une 
portée reconnue. Ils étaient 
souvent axés sur la morale, 
l’éveil de la conscience, le 
regard d’une société tournée 
vers l’émergence, la véritable 
émergence. Amoureux des 
langues, il parlait couram-
ment français, lingala, mu-
nukutuba, lari et autres. 
Dans les années 90, il fut l’un 
des prêtres que le révérend 
père Jean-Pierre Marie Mo-
rizur, d’heureuse mémoire, 
alors curé de la paroisse 
Saint François d’Assise, in-
vitait pour les confessions 
et l’administration du sacre-
ment de baptême. C’est aussi 
la période où il était parfois 
sollicité pour la prédication 
des retraites par la cellule 
du Renouveau charismatique 
du Grand séminaire de Kin-
soundi fondé par Mgr Louis 
Portella Mbuyu lorsqu’il fut 

recteur de cette maison de 
formation. Retraites dont le 
Centre spirituel Vouela des 
jésuites servait souvent de 
cadre. Ses enseignements 
portaient sur presque tous 
les sujets de la vie, y compris 
les sciences ésotériques qu’il 
combattait ou fustigeait très 
souvent. A la paroisse de 
Mouleké, l’agrandissement 
de l’église avant sa configu-

ration actuelle demeure l’un 
des symboles qu’il y a lais-
sés. Il a beaucoup contribué 
au rayonnement du groupe 
Evangile, prière et vie, le 
Renouveau charismatique.

Aristide Ghislain NGOUMA

La page d’évangile de ce sixième dimanche du temps ordinaire de l’année 
liturgique A s’ouvre sur une déclaration forte et radicale de Notre Seigneur 
Jésus-Christ quand il déclare: «Ne pensez pas que je sois venu abolir la 

Loi ou les Prophètes: je ne suis pas venu abolir, mais accomplir». La question 
que nous pouvons nous poser face à cette déclaration est de savoir comment 
Jésus accomplit la Loi et les Prophètes qui constituent toute l’économie du 
salut de la tradition vétéro-testamentaire. La réponse nous la trouvons dans la 
même page d’évangile quand il affirme fortement: «Si votre justice ne surpasse 
pas celle des scribes et des pharisiens, vous n’entrerez pas dans le royaume 
des Cieux». Nous comprenons par là que pour avoir part au royaume des 
Cieux, notre justice c’est-à-dire notre capacité à entrer en harmonie avec le 
dessein de Dieu doit surpasser celle des Juifs qui s’arrêtaient le plus souvent 
à l’observance stricte et rigoureuse des prescriptions légales.
Jésus va clarifier ce surpassement de la Loi et des Prophètes par ce que les 
exégètes appellent les ‘’antithèses matthéennes’’. Ce surpassement intervient 
avec la formule suivante: «Vous avez appris qu’il a été dit aux anciens … Eh 
bien! Moi, je vous dis». Jésus emploie ici le passif divin où il se présente en 
tant que Législateur suprême, Dieu qui donne la Loi à son peuple comme au 
Sinaï. Dans l’évangile de ce dimanche, la liturgie de la Parole nous présente 
trois de ces antithèses. 
Dans la première antithèse, le Christ Jésus rapporte: «Vous avez appris qu’il a 
été dit aux anciens: Tu ne commettras pas de meurtre, et si quelqu’un commet 
un meurtre, il devra passer en jugement». Le Christ opère le dépassement 
quand il dit: «Eh bien! Moi, je vous dis: tout homme qui se met en colère contre 
son frère devra passer en jugement». Il va même plus loin quand il parle des 
insultes que l’on peut se lancer, insultes de la personne qui constituent une 
enfreinte à la loi divine. 
Dans la deuxième antithèse, Jésus restitue ceci: «Vous avez appris qu’il a été 
dit: Tu ne commettras pas d’adultère». Pour surpasser cela, il dit: «Eh bien! 
Moi, je vous dis: Tout homme qui regarde une femme avec convoitise a déjà 
commis l’adultère avec elle dans son cœur». Il va encore plus loin quand il 
invite à couper tout membre organique conduisant au péché (pas de façon 
anatomique, ce qui donnerait lieu à une mutilation blasphématoire mais par 
analogie spirituelle). 
Dans la troisième antithèse, la Loi demandait de ne pas manquer à ses ser-
ments, mais de s’acquitter de ceux-ci envers le Seigneur; le Christ Jésus va 
opérer le dépassement en enjoignant à ne pas jurer du tout.
Au regard de ces antithèses matthéennes, nous remarquons que Jésus ne 
s’arrête pas à la visibilité du mal plutôt à la racine du mal qui prévaut dans 
l’intention du cœur de l’homme. C’est ainsi que Dieu qui scrute les cœurs et 
les reins nous invite, tout en respectant notre liberté, à accorder nos violons 
de façon sincère avec son dessein bienveillant de salut de telle sorte que 
notre «parole soit oui, si c’est oui, non, si c’est non. Ce qui est en plus vient du 
Mauvais». Toutefois, le cœur de l’homme étant incliné vers la concupiscence 
transgresse souvent les commandements de Dieu, ce qui occasionne la rupture 
d’amour et d’unité avec Dieu et le prochain. C’est la raison pour laquelle le 
Christ nous invite à l’urgence et l’exigence de la réconciliation dans cette page 
d’évangile dominicale: «lorsque tu vas présenter ton offrande à l’autel, si, là, 
tu te souviens que ton frère a quelque chose contre toi, laisse ton offrande, 
là, devant l’autel, va d’abord te réconcilier avec ton frère, et ensuite viens 
présenter ton offrande».
Dans nos familles respectives, nos mouvements d’apostolat, nos communautés 
religieuses et sacerdotales, nos diocèses, nos pays, le spectre de la division 
nous poursuit, mettant en péril la communion ecclésiale et humaine. A la lumière 
de cet évangile, nous sommes invités à être des artisans et des ambassadeurs 
d’amour, de paix et d’unité. Comme le priait si bien Saint François d’Assise: 
«Seigneur, fais de moi un instrument de ta paix. Là où est la haine, que je mette 
l’amour. Là où est l’offense, que je mette le pardon. Là où est la discorde, que 
je mette l’union». Etre artisan de la réconciliation, c’est ne pas attendre que 
ceux qui t’ont offensé fassent le pas mais que les offensés, animés de l’esprit 
de l’évangile, s’avancent humblement et construisent la citadelle de l’unité et 
de la réconciliation cimentée par le pardon sacramentel. Ne perdons pas de 
vue que «qui s’élève sera abaissé, mais qui s’abaisse sera élevé» (Mt 23, 12).  
Cette praxis de vie chrétienne nous invite à un choix fidèle dans l’optique de la 
liberté des enfants de Dieu, ce qui nous donnera la gloire dans l’Esprit Saint. 
C’est dans cette perspective que le Christ Jésus a parfaitement accompli la 
Loi et les Prophètes, en acceptant de se donner en sacrifice pour notre salut, 
sacrifice à partir duquel il nous réconcilie avec Dieu (Rm 13, 10; Eph 2, 16). 
Que Dieu qui veut habiter les cœurs droits et sincères nous donne de vivre 
selon sa grâce. 

Abbé Mathias Cédric LOUHOUAMOU
Vicaire à Saint Augustin de la Tsiémé

VIe DIMANCHE DU TEMPS ORDINAIRE-A-

«Je ne suis pas venu abolir, 
mais accomplir»

Textes: Si 15, 15-20; Ps 118 (119); 1Co 2, 6-10; Mt 5, 17-37

Les abeilles de Rita participant à la messe

Les prêtres célébrant et concélébrant la messe

Abbé Jacques Nganga-Nitou-
mossi
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Résumé exécutif

1. Introduction
Le sous projet de construction du marché domanial de Soukissa, situé dans le quartier 58 (Moukondo) du 5ème arron-
dissement Ouénzé de la ville de Brazzaville, est porté par le Projet de développement urbain et de restructuration des 
quartiers précaires (DURQuaP).

Ce sous projet traduit l’engagement et la volonté du DURQuaP à favoriser le développement dudit quartier au niveau 
duquel il a entamé un vaste programme de restructuration à travers la réhabilitation et la construction d’infrastructures 
sociales de base. 

La Banque mondiale est le bailleur de fonds envisagé pour financer la réalisation de ce sous projet de construction 
du marché domanial de Soukissa suivant sa politique opérationnelle 4.12 qui concerne la réinstallation involontaire de 
personnes. En effet, ce sous projet nécessitera l’acquisition de terres conduisant ou non à un déplacement économique 
de personnes ou perte de biens voire une restriction d’accès à ces biens pendant toute la période des travaux. Aussi, 
des effets négatifs tels que des pertes de revenus, dommages ou restrictions d’accès aux ressources économiques 
pourraient en résulter. Le sous projet de marché domanial de Soukissa a donc impliqué la réalisation d’un Plan d’Action 
de Réinstallation (PAR).

Ce contexte justifie la préparation du présent Plan d’Action de Réinstallation (PAR), dont les objectifs sont de: (i) minimiser, 
autant que possible, les déplacements involontaires; (ii) éviter dans la mesure du possible la destruction de biens et (iii) 
indemniser les personnes affectées de manière juste, équitable et préalable pour compenser les pertes subies par ces 
dernières du fait du sous projet.

2. Description du projet
Outre la démolition des structures localisées dans l’emprise, le présent sous projet porte sur la construction d’un grand 
nombre d’infrastructures et d’équipements marchands, notamment un bâtiment principal (tous corps d’état), des ouvrages 
connexes, un réseau de voiries. Les principaux équipements prévus ainsi leur nombre sont consignés ci-dessous:  

Equipements prévus dans le cadre du sous projet

N°
1
2
3
4
5
6
7
8
9
10
11
12
13
14
15

Désignation
Boutiques	
Chambres froides
Boucheries  
Restaurant bar
Dépôt
Bloc infirmerie
Blocs administratifs avec bureaux 
Salle polyvalente
Garderie d’Enfants
Tables en béton armé 
Latrines
Douche
Local technique
Assainissement 
Parking et allées bétonnées

Quantités
14
1
2
1
2
1
1 
1
1

684
16
2
1
1

 300 m2

Source: DURQuaP, février 2019

Ces travaux induisent à des impacts sociaux négatifs notamment des pertes de biens, 
d’activités et/ou de sources de revenus susceptibles de porter préjudices aux personnes 
affectées. Cette situation nécessite l’élaboration d’un Plan d’Action de Réinstallation (PAR) 
aux fins d’éviter et/ou minimiser les impacts et effets sociaux négatifs. 

3. Objectifs du PAR	
L’objectif principal de tout projet de réinstallation est d’éviter de porter préjudice aux 
populations. Le présent PAR a pour objectifs l’identification, la planification, la mise en 
œuvre et le suivi de toutes les activités nécessaires au déplacement/réinstallation des PAP 
selon une démarche devant leur assurer des conditions de vie au moins similaires à leurs 
conditions actuelles, cela conformément à la législation congolaise et aux exigences de la 
PO 4.12 de la Banque mondiale. Le PAR a été élaboré en conformité avec le Cadre Politique 
de Réinstallation (CPR) préparé pour le projet de restructuration des quartiers précaires de 
Brazzaville et Pointe Noire. 

4. Démarche méthodologique 
Pour procéder à l’élaboration de ce présent PAR, il a été adopté une démarche méthodolo-
gique basée sur plusieurs approches complémentaires avec un accent particulier mis sur 
l’information et la consultation des parties prenantes, notamment les populations susceptibles 
d’être affectées par les activités du projet.
Ainsi, la démarche suivante a été adoptée pour réaliser ce PAR:

• rencontre d’information à Brazzaville (notamment au niveau de la mairie du 5ème arrondis-
sement et dans le quartier de Soukissa) : elle a consisté à des rencontres avec les autorités 
administratives, les élus locaux de la zone du projet, les services techniques, les représentants 
des organisations communautaires de base, le comité du marché, etc. sur la présentation 
du sous projet, les objectifs du PAR, dans le but de recueillir les avis, les préoccupations et 
les recommandations ;
• information, sensibilisation et consultation des populations : elle a consisté en des séances 
d’entretiens individuels avec les personnes affectées pour les informer sur le sous projet, 
les enquêtes y relatives, la date butoir, etc.;
• recensement, inventaire et évaluation des biens : enquêtes socio-économiques et inventaire 
des pertes, etc.;
• établissement de la base de données et rédaction du rapport.

5. Cadre juridique de la réinstallation
Le contexte juridique a trait à la législation foncière du Congo. Les textes juridiques en la 
matière ont été utilisés, notamment la loi N°9-2004 du 26 mars 2004 portant Code du domaine 
de l’Etat et la loi N°10-2004 du 26 mars 2004 fixant les principes généraux applicables au 
régime domanial foncier au Congo et la loi N°11-2004 du 26 mars 2004 portant procédure 
d’expropriation pour cause d’utilité publique.

Toutefois, la législation congolaise et la PO. 4.12 de la Banque mondiale ne sont pas concor-
dantes sur les propriétaires fonciers, les plaintes et la consultation publique (la participation 
est plus large dans les textes de la PO. 4.12).

D’autres points sur lesquels les politiques de la Banque mondiale exigent d’aller au-delà de 
la réglementation congolaise sont les suivants:
• priorité à la compensation en nature sur la compensation en espèces quand les moyens 
de vie dépendent de la terre ; dans ce cas l’option de remplacement « place d’affaire contre 
place d’affaires doit être privilégiée car la subsistance de bon nombre de PAP dépend des 
activités commerciales affectées par le sous projet de construction du marché;
• indemnisation à la valeur intégrale de remplacement;
• assistance à la restauration des revenus et moyens de subsistance, par exemple dans les 
domaines du commerce et de la conservation, etc.);
• compensation pour les activités commerciales qui sont en permanence ou temporairement 
perturbées en raison des travaux de de construction du marché financés par le projet;
• participation des personnes affectées à tout le processus de réinstallation;
• suivi et évaluation participatif;
• assistance spécifique aux personnes vulnérables.

En tout état de cause, les conventions internationales, à l’instar de l’Accord signé avec la 
Banque mondiale, ayant une prééminence sur les lois nationales, s’inscrirait dans ce cadre. 
En cas de conflit entre les deux cadres juridiques, c’est le cadre juridique le plus avantageux 
pour la PAP qui prévaut. Dans le cas des mesures de compensation ou des différentes mesures 
d’assistance prévues pendant le processus de réinstallation, cela implique que le cadre le 
plus avantageux pour les personnes affectées sera adopté selon l’analyse des écarts entre 
la législation congolaise et les standards de la Banque mondiale. 

6. Impacts sociaux négatifs du projet
Le projet induira des déplacements économiques de populations. 
Ces impacts ont été évalués à travers les opérations de recensement et de consultations 
avec les populations affectées par le projet. 
Ces activités ont permis d’évaluer les impacts négatifs du sous projet qui concernent deux 
catégories de pertes: 
• la perte de 742 structures (fixes, semi fixes et précaires) à usages de commerce et com-
munautaire ;
• les pertes de revenus et de moyens d’existence tirés des activités commerciales et de 
services.

L’analyse approfondie des données collectées a permis d’obtenir, globalement, une population 
totale de 1156 personnes affectées par le projet (PAP).
Ces PAP sont réparties en quatre (04) catégories (selon le type de pertes).

Répartition des PAP par catégorie

Catégorie PAP

PAP Places d’Affaires inamovibles
PAP Places d’Affaires amovibles (étals)
PAP Places d’Affaires inamovibles & Places d’Affaires 
amovibles (étals)
PAP Infrastructures et Equipements Collectifs (IEC)

Total

Nombre 
de PAP recensées

24
1128

3

1
1156

% PAP

2,1%
97,6%

0,3%

0,1%
100%

Source: Base de données de recensements et d’enquêtes socioéconomiques, février 2019
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Selon le statut des PAP, cet effectif de 1156 personnes affectées par le projet est réparti comme suit: 

Répartition des personnes affectées selon la catégorie et le statut 

Catégorie PAP

Place d’Affaire inamovible

Place d’Affaire amovible (étals) 

Place d’Affaire inamovible & Place 

d’Affaire amovible (étals) à la fois 

Infrastructure et Equipement 

Collectif (IEC)

Total

Nombre total 
de PAP recensées

24

1128

3

1

1156

Nombre de 
PAP Proprié-
taire Exploi-

tant

0

311

0

0

311

Nombre de PAP 
Propriétaire Non 

Exploitant

12

425

1

0

438

Nombre de PAP Exploitant 
Non Propriétaire

Loca-
taire

12

360

1

0

373

Hébergée

0

18

0

0

18

Squatter

0

11

0

0

11

Nombre de PAP 
Propriétaire 

Exploitant / Pro-
priétaires Non 

Exploitant

0

1

1

1

3

Nombre de 
PAP Pro-
priétaire 

Exploitant / 
Exploitant 

Non Proprié-
taires 

0

2

0

0

2

Source: Base de données de recensements et d’enquêtes socioéconomiques, février 2019

7. Éligibilité à la compensation et date limite d’éligibilité
Sont éligibles à la compensation : (a) les personnes qui ont des droits légaux formels sur la terre 
ou sur d’autres biens, reconnus par les lois du pays ; (b) les personnes n’ayant pas de droits 
légaux formels sur la terre ou sur d’autres biens au moment du recensement, mais qui peuvent 
prouver leurs droits en regard des lois coutumières du pays ; (c) les personnes qui n’ont pas de 
droits, légaux ou autres, susceptibles d’être reconnus sur les terres qu’elles occupent, et qui ne 
sont pas incluses dans les deux catégories décrites ci-dessus. 

Les personnes possédant la terre et appartenant aux deux premières catégories n’ont pas été 
recensées dans le PAR mais reçoivent une pleine compensation des structures ainsi que des 
biens et avoirs qu’elles perdent. Les personnes de la 3e catégorie ont été recensées sur l’emprise 
du sous projet.
Dans le cadre du présent PAR, le recensement et les enquêtes socioéconomiques se sont effectués 
du 12 au 21 décembre 2018. La date limite d’éligibilité ainsi retenue est fixée au 21 décembre 
2018. Un communiqué a été diffusé au niveau du quartier de Soukissa par voie d’affichage et au 
niveau de la Mairie du 5ème Arrondissement.

8. Résumé des résultats des consultations 
Les résultats des différentes consultations menées avec les parties prenantes comprenant les 
populations affectées par la construction du marché de Soukissa sont présentés ci-dessous sous 
forme de synthèse. Il s’agit de l’équipe de l’UCP du DURQuaP, le Chef et les membres du conseil 
de Quartier de Soukissa, l’Administrateur Maire du Cinquième arrondissement de Brazzaville, le 
Conseiller aux affaires foncières de la marie centrale de la commune de Brazzaville, le Directeur 
de l’Environnement et de la Propreté de la ville –Brazzaville, le Directeur des marchés de la 
ville –Brazzaville, le Comité Local de Développement (COLODE), le Comité de Gestion et de 
Développement Communautaire (CGDC), le Comité du marché et les personnes affectées par 
le projet (PAP).

Préoccupations et craintes:
Les parties prenantes ont fait part de leurs préoccupations et craintes vis-à-vis du projet, dont les 
principales sont synthétisées ci-après:
• la perte de revenus liée aux limitations d’accès au marché pendant toute la durée de la 
construction; 
• les pertes de biens qui occasionnent, chez certains ménages, une perte de sources de revenus 
et de moyens de subsistance ;
• la date de démarrage des travaux du sous projet ;
• la difficulté d’obtenir des informations claires sur le site de relocalisation temporaires des PAP;
• la difficulté d’obtenir des informations claires sur le nombre de places qui seront disponibles dans 
le nouveau marché, et notamment l’existence de places qui seront réservées aux propriétaires 
de places d’affaires inamovibles (nombre et taille des boutiques);
• la transparence dans le processus d’indemnisation;
• l’absence de capacités de beaucoup de personnes à développer les activités alternatives.

Suggestions et recommandations:
Les principales recommandations recueillies auprès des parties prenantes notamment les popu-
lations affectées par le projet sont synthétisées ainsi qu’il suit: 
• impliquer les services municipaux dans toutes les étapes du projet notamment l’attribution des 
places dans le nouveau marché et dans la gestion du site; 
• trouver un site de relocalisation temporaire du marché au sein du quartier; 
• améliorer le cadre de vie de ce site en facilitant l’accès à l’eau aux marchands et à des toilettes 
décentes;
• échanger avec les personnes affectées actives dans le marché notamment sur les emplacements 
qui leur seront affectés dans le nouveau marché à la fin de l’aménagement de manière à prendre 
en compte leurs besoins spécifiques;
• tenir compte des besoins spécifiques de certaines PAP commerçants comme les détentrices 
de boutiques fermées et de places d’affaires inamovibles sécurisées qui ne peuvent pas s’ins-
taller dans des hangars ouverts car n’ayant pas de sécurité. A ce propos, il est recommandé au 

DURQuaP d’aménager des places d’affaires fermées selon les mêmes standards que celles 
affectées et à démolir;
• accompagner les PAP, notamment les commerçants de produits périssables, notamment à travers 
le renforcement de leurs capacités et la mise en place d’une ligne frigorifiques;
• compenser de manière juste et à la hauteur de la valeur (sociale et économique) des biens perdus;
• diligenter le paiement des indemnisations;
• mettre en place des mesures de sauvegarde sociale pour le rétablissement des moyens de 
subsistance;
• recruter la main d’œuvre locale pendant les travaux;
• respecter les engagements vis-à-vis des PAP.

9. Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP)
Dans le cadre des projets portés par le DURQuaP, un Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) 
a été mis en place.

Toutefois, un MGP spécifique au PAR du marché de Soukissa est ci-dessous proposé et doit 
s’intégrer dans le MGP du DURQuaP pour une meilleure cohésion dans sa mise en application.  
Ce mécanisme qui commencera par la mise en place d’un dispositif d’enregistrement (au niveau 
Quartier et Projet) et de suivi de toutes les plaintes, implique trois (3) niveaux:
• le niveau interne qui implique le DURQuaP (et son Consultant pour la mise en œuvre du PAR) 
ainsi que les plaignants. Cette phase consiste en l’analyse de la plainte pour une durée maximale 
de cinq (5) jours à compter de sa date d’enregistrement. Elle peut déboucher sur le règlement de 
la plainte et donc sa clôture. A défaut, l’étape suivante est déclenchée ;
• le traitement en Comité Local de Médiation (CLM) qui sera implanté dans le quartier de Soukissa 
et comprenant, au moins, les personnes suivantes: 
- le chef du quartier de Soukissa, Président;
- un représentant des populations choisi, par exemple parmi les anciens ou les autorités tradi-
tionnelles, selon les cas;
- un représentant du comité des PAP;
- un représentant du DURQuaP.

Le CLM est convoqué par le Président et dispose d’un délai maximal de cinq (5) jours à compter 
de la date de transfert de la plainte audit comité pour trancher. En l’absence de satisfaction du 
plaignant relativement à la décision du CLM, l’instance qui suit sera saisie.
• Le traitement par le Comité de Gestion des Plaintes (CGP) qui constitue le dernier recours 
avant le tribunal devra durer au maximum 10 jours à compter de la date de transfert de la plainte 
par le CLM. Ce comité qui interviendra, si le niveau « quartier ou CLM » n’évolue pas dans son 
appréciation est composé, au moins, des personnes suivantes : 
- le Maire du 5ème Arrondissement ou son représentant, Président;
- un représentant du Comité Local de Développement (COLODE);
- un représentant du Comité de Gestion et de Développement Communautaire;
- un représentant du Comité des PAP;
- un représentant du DURQuaP.

Si, à l’issue de cette étape, aucune solution n’a été acceptée par le plaignant, le recours juridique 
est déclenché.
Le suivi du mécanisme de gestion des plaintes sera sous la responsabilité du Chargé de Mission 
en Sauvegardes Environnementales et Sociales (CMSES) du DURQuaP qui sera appuyé par 
l’Experte Sociale (ES) dudit projet chargée des questions sociales et que le projet recrute dans 
le cadre de la mise en œuvre du PAR.
Recours judiciaire
Le plaignant est toujours libre de recourir aux instances judiciaires selon les dispositions de la 
loi. Mais les PAP devront être informées de ce que les procédures à ce niveau sont souvent 
coûteuses, longues, et peuvent de ce fait perturber leurs activités, sans qu’il y ait nécessairement 
garantie de succès. 
Dans tous les cas, pour minimiser les situations de plaintes, la sensibilisation à la base par les 
organisations communautaires ainsi que d’autres consultations devront se faire intensément. Cela 
pourrait nécessiter l’élaboration de supports documentaires à laisser aux populations.

(Suite en page 13)
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10. Responsabilités organisationnelles de mise en œuvre du PAR 11. Suivi-évaluation de la mise en œuvre du PAR
Le suivi interne de la réinstallation sera assuré par le Consultant qui sera 
recruté par le DURQuaP pour l’assister lors de la mise en œuvre du PAR. 
Ce Consultant sera chargé de recueillir, de gérer et d’effectuer le suivi des 
réclamations des PAP, et d’effectuer le suivi auprès des instances de recours, 
notamment le Comité Local de Médiation et le Comité de Gestion des Plaintes.

En ce qui concerne le suivi externe de la mise en œuvre du PAR, il sera effectué 
par un Consultant indépendant engagé par le DURQuaP. 
De façon spécifique, le suivi cherchera à s’assurer entre autres que: 
• les indemnisations/compensations ont été effectuées; 
• les mesures de restauration des moyens d’existence sont approfondies et 
mises en œuvre; 
• les autres mesures d’accompagnement sont mises en œuvre; 
• les déménagements se déroulent normalement; 
• les groupes vulnérables bénéficient d’une assistance adéquate; 
• toutes les plaintes ont été enregistrées, examinées et traitées; 
• le calendrier arrêté pour le processus est respecté; 
• et la réinstallation n’engendre pas des impacts négatifs ou que ceux-ci sont 
bien maîtrisés.

Les principaux indicateurs qui seront contrôlés sont: 
• le paiement de la compensation aux différentes catégories de PAP, selon 
les principes et les barèmes contenus dans le PAR; 
• l’information du public, la diffusion de l’information et les procédures de 
consultation; 
• l’adhésion aux procédures de redressement de torts, le nombre de plaintes 
enregistrées, le nombre de plaintes résolues, et la période moyenne nécessaire 
pour résoudre une plainte;
• la remise en service de toute place d’affaire, et
• la coordination institutionnelle pour l’achèvement des activités de recase-
ment et le début des travaux.

Pour sa part, la Banque mondiale effectuera des vérifications afin de s’assurer 
que les compensations ont été payées selon la procédure et les barèmes défi-
nis dans le PAR. Elle révisera également les plaintes formulées, le processus 
suivi pour la résolution des plaintes et identifiera les questions toujours en 
litige.

L’évaluation finale devrait être effectuée par un Consultant indépendant pour 
mesurer les résultats et les impacts du PAR sur les moyens de subsistance 
et les conditions de vie des PAP.

12. Calendrier de mise en œuvre du Plan d’Action de Réinstallation 
Les activités à mener lors de la mise en œuvre du PAR devraient durer de 
quatorze (14) mois à compter approbation et la diffusion du PAR.
Les activités menant à la libération totale de l’emprise devraient être complé-
tées au bout de 5 mois, à compter de la date de recrutement d’un Consultant 
qui assistera le DURQuaP lors de la mise en œuvre du PAR. 

Suite à la confirmation que les compensations sont complétées avec succès, 
le DURQuaP pourra autoriser le début des travaux qui sont d’une durée de 
8 mois.

Toutefois, dès l’effectivité de la libération de l’emprise, les activités afférentes 
à l’exécution des mesures d’assistance des personnes vulnérables et celles 
inhérentes à la restauration des moyens d’existence des PAP vont démarrer 
pour une durée de 9 semaines comprenant le retour des PAP sur le marché 
reconstruit. 

Les enquêtes de satisfaction destinées aux PAP sont planifiées le dernier 
mois de la mise en œuvre du PAR, en même temps l’élaboration du rapport 
de clôture du PAR.

13. Budget estimatif du Plan d’Action de Réinstallation et sources de finan-
cement
Le budget pour la mise en œuvre du PAR est évalué à 343 234 274 Francs CFA.

Les principales rubriques qui composent ce budget sont: 
• les indemnisations des pertes;
• l’assistance aux personnes vulnérables;
• l’appui à la restauration des moyens d’existence;
• le suivi-évaluation externe de la réinstallation;
• les imprévus;
• la provision afférente au fonctionnement des instances de recours (CLM 
et CGP).

L’intégralité du budget est financée par le Gouvernement de la République 
du Congo, représenté par le Ministère chargé des Finances.

Activité
1. Approbation du PAR final

2. Campagne d’information

Divulgation du PAR 

Responsabilité 
DURQuaP en relation avec la 
Banque mondiale

• DURQuaP
• Maire centrale de la ville de 
Brazzaville
• Maire du 5ème Arrondissement 

- Recrutement d’un consultant pour la mise en œuvre du PAR;
- Recrutement des 02 experts en charge d’appuyer la mise en 
œuvre des mesures d’assistance aux 117 PAP vulnérables;
- Recrutement de l’expert en charge du programme de res-
tauration des moyens d’existence basé sur le renforcement 
des capacités des 718 PAP;
- Désignation d’un responsable chargé de la gestion et du 
suivi interne des réclamations;
- Recrutement d’un Spécialiste en Sauvegardes Sociales;
- Recrutement d’un consultant pour réaliser le suivi/évaluation 
externe du projet. 

3. Mise en place du dispositif de mise en œuvre du PAR

- DURQuaP

4. Acquisition des terrains
Délimitation de l’emprise (bornage)	                                             Urbanisme / Cadastre

5. Mise en place des entités externes d’appui à la mise en œuvre du PAR

- Commission de conciliation;
- Comité locale de gestion des plaintes;
- Comité de gestion des plaintes;
- Comité des PAP.

- Chef du quartier de Soukissa 
- Dignitaires, anciens ou les auto-
rités traditionnelles locales
- Comité des PAP
- DURQuaP
- COLODE 
- CGDC 
- Mairie du 5ème Arrondissement

- Mise à disposition d’un site temporaire de réinstallation

- Chef du quartier de Soukissa ;
- Comité des PAP
- DURQuaP
- Mairie du 5ème Arrondissement

6. Compensation et assistance des PAP

Approbation et transfert de fonds
- État de la République du Congo 
(représenté par le Ministère char-
gé des finances)

- Présentation des compensations aux PAP
- Compensations des PAP

- DURQuaP
- DURQuaP via son Consultant 
pour l’appui à la mise en œuvre 
du PAR

- Accompagnement social et assistance des PAP et activités 
de restauration des moyens d’existence

- DURQuaP ;
- Services techniques d’appui 
au développement (commerce,  
développement communautaire,  
etc.) ;
- ONG locales

7. Gestion des réclamations

Réception et enregistrement des réclamations y compris 
règlement après analyse, si possible

- Responsable du DURQuaP 
chargé de la gestion et du suivi 
interne des réclamations 
- Consultant pour l’appui à la 
mise en œuvre du PAR

Première instance de négociation des réclamations à 
l’amiable

- Comité local de gestion des 
plaintes (CLGP)

Si désaccord ou insatisfaction persiste, mécanismes de 
réparation des préjudices

- Comité de gestion des plaintes 
(CGP)

Si désaccord ou insatisfaction persiste, mécanismes de 
réparation des préjudices

- Tribunal

8. Suivi et évaluation du projet

Suivi de la procédure de compensations ;
Suivi et résolution des plaintes et réclamations Soumission 
de rapports périodiques d’activité Suivi de la mise en œuvre 
du PAR.

- DURQuaP ;
- DURQuaP via son Consultant 
pour l’appui à la mise en œuvre 
du PAR.

Évaluation de l’opération - Consultant externe chargé 
d’effectuer le suivi externe et 
l’évaluation finale de la mise 
en œuvre du PAR
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• Intitulé du poste: Responsable Sécurité et Système 
d’Information
• Lieu d’affectation: Brazzaville
• Relation hiérarchique: Directeur de l’Organisation 
et Système Informatique
• Formation: Bac+ 5 en sécurité des systèmes 
d’information avec une expérience d’au moins 5 ans 
dans le domaine.

MISSIONS:
• Administrer le réseau d’exploitation, les accès au 
réseau et aux données;
• Lutter contre les intrusions et les virus;
• Mettre en place les processus de sécurité.

ACTIVITES DU POSTE:
• Analyser le fonctionnement de l’ensemble de l’entre-
prise du point de vue accès et faire des propositions 
d’améliorations;
• Analyser les besoins d’accès aux informations et 
au réseau des entités et dresser une typologie des 
contributeurs en fonction des accès autorisés;
• Superviser la gestion des droits d’accès, pour les ma-
chines d’une part, et pour les utilisateurs d’autre part, 
dans le respect des règles de sécurité de l’entreprise;
• Apporter son expertise technique et fonctionnelle 
sur la partie réseau et sécurité lors du lancement de 
projets transverses;
• Garantir la maintenance du réseau;
• Proposer des solutions pour lutter contre les pira-
tages, vols et la destruction de données;
• Mettre en place les indicateurs de suivi et de méca-
nismes d’alerte pour s’assurer de l’emploi des logiciels 
de protection par les salariés;
• Mener des audits de sécurité (analyse des points 
faibles du système, des mises à jour des systèmes 
de protection, de l’évolution de la structure du réseau);
• Garantir l’efficacité et les process de sauvegarde;
• Effectuer la revue et valider les architectures en lien 
avec les services techniques;
• Etre force de proposition dans les solutions de sau-
vegardes et gestion des données;
• Proposer des solutions de lutte contre la sortie d’in-
formation et l‘importation de données potentiellement 
dangereuses;

APPEL A CANDIDATURE
Une importante Institution Financière de la place recherche 

un Responsable Sécurité et Système d’Information.
PRINCIPALES CARACTERISTIQUES:

• Organiser des sessions de sensibilisation des 
utilisateurs aux risques;
• Organiser des sessions de formation aux nouveaux 
protocoles de sécurités;
• Participer à la mise en place du PCA du point de 
vue technique;
• Organiser la reprise de l’activité d’un point de vue 
technique en cas d’arrêt (Back up des serveurs; 
Accès aux logiciels clés pour l’activité etc..);
• Effectuer une veille technologique pour identifier les 
solutions et des systèmes de sécurité et proposer des 
adaptations / ajustements;
• Assurer l’organisation du travail de son équipe et 
fixer les objectifs;
• Assurer le contrôle de premier niveau;
• Effectuer le reporting sur l’ensemble de ses 
activités.

Compétences Techniques
• Maîtrise du Télécom, réseaux et les plateformes 
de sécurité technique
• Gestion de projet
• Connaissance des normes de qualité et de sécurité
• Analyse des tableaux de bords et des reportings

Compétences transversales (comportementales)
• Travail en équipe
• Technicité
• Rigueur
• Méthodique
• Polyvalence
• Sens confidentialité et éthique

DOSSIER DE CANDIDATURE:
• Lettre de motivation ;
• Cv daté et signé ;
• Diplômes et attestations de travail.

Les dossiers de candidature doivent être envoyés 
à l’adresse suivante: frecrutement2018@gmail.com
La date limite de dépôt des candidatures est fixée 
au 19 Février 2020.

N.B: Seuls les candidats sélectionnés seront contac-
tés pour un entretien.

SOCIETE

Une société spécialisée dans la distribution en République du 
Congo recherche des candidats au poste de gérant de dépôt.
Localisation du poste: Brazzaville ou Pointe-Noire
Niveau d’études: Etre titulaire d’un baccalauréat/BTS ou plus

Missions:
Gérer le stock;
Vendre les produits de consommations;
Planifier les livraisons clients;
Gérer une zone commerciale;
Superviser une équipe.

Compétences et qualités exigées:
- Maîtrise de la gestion de stock;
- Gestion de la relation client;
- Avoir la connaissance de la langue française, Kituba et Lingala ;
- Avoir la rigueur au travail;
- Faire preuve de bonne moralité.

Composition du dossier de candidature:
- Un curriculum Vitae (CV);
- Une lettre de motivation;
- Une copie légalisée du Diplôme; 
- Casier judiciaire.

Les dossiers de candidature doivent être envoyés à l’adresse 
suivante: bmmrecrutement@gmail.com

La date limite de dépôt des candidatures 
est fixée le 28 février 2020.

N.B.: Seuls les candidats présélectionnés seront contactés pour 
un test.

AVIS DE RECRUTEMENT

Pour l’impétrant, l’apparition 
dans le paysage administratif 
congolais des organismes 

dénommés autorités adminis-
tratives indépendantes est une 
réponse consistant à créer des 
organes soustraits des influences 
de la politique. L’indépendance 
accordée à ces autorités ne signi-
fie pas absence de tout contrôle, 
particulièrement du contrôle du 
juge. A l’instar des autorités admi-
nistratives originaires, les autorités 
administratives indépendantes ne 
peuvent exercer leurs activités 
qu’en respectant la légalité.
Ces autorités, émanation du pou-
voir exécutif, sont contrôlées par 
le juge qui apprécie la légalité de 
leurs actes et sanctionne toute 
violation du droit.
En droit congolais, le contrôle juri-
dictionnel des activités des autori-
tés administratives indépendantes 
constitue le lieu d’expression pri-

UNIVERSITÉ MARIEN NGOUABI

‘‘Le contrôle juridictionnel des activités 
des autorités administratives 

indépendantes au Congo’’
C’est le thème des travaux 
de recherche de l’étudiant 
Amos Mawa Monka, pour 
l’obtention de son Master. 
Placé sous la direction de 
Placide Moudoudou, maître 
de conférences, agrégé en 
droit public, ce mémoire a 
été soutenu publiquement le 
29 janvier 2020 au rectorat de 
l’Université Marien Ngouabi. 
Après une demi-heure d’ex-
posé suivi des questions du 
jury, l’impétrant Amos Mawa 
Monka, par ses réponses 
pertinentes, a obtenu la note 
de 17/20, assortie d’une men-
tion très bien avec félicitation 
du jury. vilégié du monisme juridictionnel. 

Les autorités administratives in-
dépendantes, tout comme leurs 
activités sont contrôlées par la 
Cour suprême par le biais de sa 
chambre administrative, et autres 
juridictions inférieures en l’occur-
rence le Tribunal administratif, le 
Tribunal de grande instance et la 
Cour d’appel.
La Cour suprême exerce une 
double compétence d’attribution 
en premier et en dernier ressort 
en matière d’excès de pouvoir et 
en dernier ressort en matière de 
recours en cassation sur les acti-
vités des autorités administratives 
indépendantes. Le Tribunal admi-
nistratif exerce une compétence 
de principe en premier ressort en 
matière administrative, précisé-
ment sur le plein contentieux en 
vertu des articles 4 des lois 8-96 
et 13-96 du 20 mars 1996 portant 
création des tribunaux administra-
tifs de Brazzaville et Pointe-Noire, 
alors que le Tribunal de grande 

instance ne peut l’exercer qu’à titre 
exceptionnel.
Les modalités de contrôle, par 
exemple, sont soumises généra-
lement à un contrôle juridictionnel 
comparable à celui des autorités 
administratives ordinaires.
En conclusion, l’étudiant pense 
que le juge doit perfectionner son 
contrôle. Sa perfection passerait 
par l’amélioration de la qualité de 
ses décisions et de son raisonne-
ment souvent incohérent. L’exten-
sion des règles de recevabilité, a 
poursuivi Amos Mawa Monka, est 
nécessaire afin d’ouvrir le prétoire 
aux administrés. Le juge doit être 
emmené à ménager les obstacles 
d’accès à la justice administrative, 
en assouplissant les procédures. 
«Les particuliers doivent pouvoir 
accéder à la justice sans trop 
d’obstacles de procédure», disait 
Charles Debbasch, juriste et uni-
versitaire français. 

Germaine Ngala

L’impétrant posant avec le jury

Les pays africains font, dans 
leur ensemble, face à une dia-
lectique complexe: capacités 

industrielles limitées et forte dé-
pendance aux matières premières. 
Cette situation est non seulement 
source de vulnérabilité économique 
mais pèse également sur leur 
niveau de productivité industrielle, 
mettant sous tension la compétitivité 
des économies. En dépit d’un réel 
potentiel, l’industrie ne contribue 
encore que très marginalement à la 
croissance de l’économie africaine.   
Au cours des trois dernières décen-
nies, la valeur ajoutée manufactu-
rière (VAM) avait connu un très fort 
niveau de croissance, atteignant 
un pic de 19% (en proportion du 
PIB) en Afrique du Nord et 14% 
en Afrique subsaharienne. Cette 
tendance s’est fortement ralentie 
depuis 2003. En effet, à l’exception 
de l’Afrique du Sud et des pays 
d’Afrique du Nord, la quasi-totalité 
(95% des Africains) vit dans des 
pays dont la VAM est inférieure à 

DÉVELOPPEMENT

Industrialiser l’Afrique pour éviter la forte 
volatilité des économies

Selon l’étude «Industrialisa-
tion en Afrique: réaliser dura-
blement le potentiel du conti-
nent», conduite par Strategy&, 
l’entité de conseil en stratégie 
du cabinet PwC, le secteur 
industriel en Afrique ne contri-
bue encore que de façon 
marginale à la croissance 
de l’économie et ce malgré 
un potentiel considérable. 
Loin d’être irréversible, cette 
situation requiert un change-
ment de cap qui passe par 
des choix de politiques indus-
trielles audacieux. Les leviers 
traditionnels d’intervention de 
l’Etat doivent être repensés 
au profit d’approches poly-
morphes afin d’enclencher un 
cercle vertueux. 

100 USD/habitant. 
La dépendance persistante aux ma-
tières premières entretiennent une 
certaine vulnérabilité économique 
du fait de la volatilité des prix. En 
2015, les matières premières re-
présentaient 71% des exportations 
de marchandises en Afrique. Les 
économies africaines représentent 
à cet égard plus de la moitié des 
pays en développement tributaires 
des produits de base. Au-delà de la 
constance de la situation actuelle, 
c’est avant tout l’accroissement de 
cette dépendance aux matières pre-
mières dans le temps qui est préoc-
cupante. En effet, dans les années 
1970, l’Afrique n’était, en proportion, 
pas plus dépendante aux matières 
premières que les autres pays en 
développement. Mais, si l’Asie a su 
réduire cette dépendance, passée 
de plus de 70 % à 20 % depuis les 
années 1980, l’Afrique a suivi une 
trajectoire inverse.  

Des leviers stratégiques 
pour enclencher 

le rattrapage industriel  
Les récentes initiatives menées 
sur le continent en matière de dé-
veloppement industriel ont connu 
des niveaux de réussite variables 
selon les expériences. Si certains 
modèles ont semblé rencontrer plus 
de succès que d’autres, rares sont 
les modèles expériences qui ont pu 
être directement répliqués d’un pays 
à l’autre. L’analyse des choix de 
politiques industrielles en Afrique, 
ainsi que dans d’autres pays émer-
geants a permis de dégager quatre 
leviers stratégiques pour stimuler le 
développement industriel:  
- Capitaliser sur les ressources 
naturelles héritées pour créer de 
nouvelles activités à plus forte 
valeur ajoutée. L’avantage compé-
titif est d’autant plus fort que cette 
ressource est spécifique et gérée 

de manière durable ce qui permet 
d’inscrire la création de valeur dans 
le temps. Le soutien du secteur 
public est essentiel au renforcement 
des capacités de financement et à 
la maîtrise du risque économique. 
- Miser sur des partenariats stra-
tégiques afin de favoriser le par-
tage de valeur et le transfert de 
technologie. Utiliser notamment la 
proximité géographique entre le 
continent et les marchés alentours 
pour encourager des opérations 
de co-production dans le cadre de 
la stratégie des grands groupes 
internationaux. 
- S’appuyer sur les technologies de 
la révolution industrielle 4.0 pour 
dégager des gains de productivité, 
améliorer le niveau de compétitivité 
et mieux s’intégrer dans la chaîne de 
valeur notamment en contournant 
les problèmes d’infrastructures. 
Le recours aux industries 4.0 est 
d’autant plus attractif dans le cadre 
de l’Afrique, en raison d’un coût 
d’acquisition relativement faible 
compte tenu du poids limité des 
infrastructures traditionnelles. 
- Créer les conditions nécessaires à 
l’amélioration du climat des affaires 
en proposant un environnement 
attractif pour les investisseurs étran-
gers et en minimisant le poids de la 
bureaucratie et des autres freins à 
l’investissement. Pour favoriser le 
développement industriel dans la 
durée et atteindre un accroissement 
significatif et durable de la valeur 
ajoutée manufacturière, les autori-
tés publiques doivent jouer le rôle 
de «facilitateur».
Il faut donc industrialiser l’Afrique 
pour éviter la persistance d’une forte 
volatilité des économies. 

V.M.
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ANNONCES

Labyrinth Global Health est une organisation non gouvernemen-
tale basée en RDC, en Europe, et aux États-Unis qui fournit 
une assistance technique et assure la direction de la mise en 
œuvre de projets pour les programmes de services liés au VIH 
en Afrique. Labyrinth a un bureau régional à Kinshasa, RDC, 
et collabore avec une association locale, l’Association Cœur de 
Colibri pour la Santé Publique et l’Action Humanitaire (AHCO-
PHA) à Brazzaville, pour mettre en œuvre ce projet financé par 
le Département Américain de la Défense à travers le programme 
DHAPP. En outre, Labyrinth poursuit son partenariat de collabo-
ration avec les Forces Armées Congolaises (FAC), également 
connues sous le nom d’armée du COR, en soutenant la mise 
en œuvre du programme à Brazzaville, Pointe Noire et Dolisie.

Les activités du programme Labyrinth Global Health com-
prennent des domaines de travail interdisciplinaires et globaux 
couvrant la prévention des maladies et la recherche en santé 
humaine, animale et environnementale, avec un accent sous-
jacent sur le développement des capacités des ressources hu-
maines, des infrastructures et des plates-formes techniques. Le 
bureau de Labyrinth RDC fournira un appui administratif, tech-
nique et financier au projet ROC, tandis que l’équipe de Braz-
zaville assurera la supervision directe des services et apportera 
aux  militaires un appui dans le  traitement du VIH.

Objectif du poste: Un spécialiste du VIH sera recruté pour 
superviser la mise en œuvre de ce projet en République du 
Congo (ROC). Il collaborera avec  les FAC à travers leur pro-
gramme de lutte contre le VIH dans la planification et la conduite 
de toutes les activités clinques et communautaires. 

Description générale: Le coordonnateur technique du 
projet (CTP) appuiera les FAC et le projet à temps plein. Il sera 
basé à Brazzaville et relèvera directement du directeur de pro-
gramme Labyrinth. Ce chef de projet local supervisera directe-

ANNONCE D’EMPLOI DE LABYRINTH 
GLOBAL HEALTH

Coordinateur Technique du Projet 
en République du Congo (ROC)

ment les points focaux dans les 3 sites et veillera à ce que les 
activités confiées à AHCOPHA se déroulent normalement .

Responsabilités: le CTP participera activement à la pla-
nification, à l’organisation et à la liaison avec les membres des 
équipes FAC, AHCOPHA et Labyrinth. Il veillera au respect du 
cahier des charges techniques, à la formation du personnel de 
terrain, au suivi, à l’évaluation et au rapport trimestriel conformé-
ment aux indicateurs de DHAPP. Cette personne surveillera les 
indicateurs cliniques et communautaires conformément  au SOW. 
Il assurera la supervision directe des points focaux de Labyrinth.et 
veillera à ce que les activités confiées à AHCOPHA se déroulent 
normalement. 

Les spécificités liées au programme :
Prévention  de VIH (HVOP): sensibilisation, distribution des pré-
servatifs, collaboration avec AHCOPHA dans la mise en œuvre 
des activités
Services de prévention de la mère à l’enfant (PMTCT): services 
de soutien aux femmes enceintes dans les hôpitaux militaires, 
formations
Services de dépistage du VIH (HVCT): organisation logistique 
mensuelle avec l’armée en gestion de stock et approvisionnement 
en consommables et tests de dépistage du VIH
Services de soins et de traitement du VIH (HTXS): Soutenir les 
militaires pour mettre les clients séropositifs sous ARV. Améliorer 
la couverture en charge virale pour tous les PVVIH éligibles, pla-
nifier et assurer l’approvisionnement en médicaments essentiels 
pour la prise en charge des IOs et en réactifs pour la charge virale; 
Services de soins du VIH (HBHC) : Former des agents de relais 
communautaires; travailler avec les ONG locale pour suivre les 
patients sous ARV et assurer la liaison avec les services cliniques.
Infrastructure de laboratoire (HLAB): organiser une formation en 
biosécurité; gestion de stock, les commandes, achats et livraisons 
de produits de laboratoire

Information  stratégique  (HVSI): organiser des cours de recy-
clage sur le fonctionnement de la base de données de suivi; 
assurer une assistance technique aux militaires pour la mise en 
place du système électronique de suivi des patients que la Ré-
publique du Congo est en train de développer (TierNet)
La liste des tâches de la section Responsabilités ci-dessus 
donne une idée des responsabilités du poste. La liste n’est pas 
exhaustive et la personne peut être appelée à remplir d’autres 
tâches à la demande du superviseur et du directeur du pro-
gramme.

Qualifications: 
Les candidats retenus doivent posséder les qualifications sui-
vantes: 
• MD/PhD ou Master en sciences médicales ou professionnel 
de la santé ;
• Capacité à travailler en équipe, à planifier et à hiérarchiser 
les tâches pour soi et pour autrui, avoir des compétences et un 
leadership solide pour pouvoir mener toutes les actions qui lui 
sont demandées.; 
• Solides compétences dans la  résolution de problèmes ;  
• Aptitude à agir de manière proactive vis-à-vis de tous les pro-
blèmes de mise en œuvre qui pourront survenir; 
• Compétences efficaces  en communication et en relations in-
terpersonnelles, en particulier dans divers contextes internatio-
naux; 
• Connaissance en langues : le français et l’anglais 
(écrit et parlé de préférence)

Durée du contrat: Il s’agit d’un poste à temps plein avec 
un contrat d’un an, renouvelable jusqu’à 4 ans sur la base d’une 
évaluation de performance positive.

Salaire et avantages sociaux: Les salaires et les avan-
tages sociaux sont concurrentiels et à la mesure de l’expérience, 
dans les limites du budget programme approuvé.

Pour postuler, veuillez envoyer une lettre de motivation et votre 
CV simultanément aux adresses suivantes : ksaylors@laby-
rinthgh.com ; zmoukolo@gmail.com ; nzabap@gmail.com; et 
balongatchang@gmail.com

Date limite de dépôt : le  15 mars 2019

Contact secrétariat AHCOPHA : 
06 914 65 94/ 05 576 29 63

Union européenne

Appel à propositions ouvert 
EuropeAid/167851/DD/ACT/CG

La Délégation de l’Union Européenne en République 
du Congo lance un appel à propositions pour ren-
forcer le rôle et la contribution de la société civile 
dans l’amélioration de la gouvernance locale et de 
l’assainissement des villes de Nkayi et Owando, 
dans le cadre de la Convention de financement n° 
FED/2019/039-389 «Villes résilientes en République 
du Congo».
Les priorités du présent appel à propositions sont :
• La mise en place d’un service de gestion des dé-
chets à l’échelle des villes de Nkayi et Owando.
• L’accompagnement des ménages dans la mise aux 
normes de leurs installations de gestion des eaux 
usées à la parcelle.
• L’accompagnement de la population dans la bonne 
compréhension des enjeux liés à une bonne gestion 
des systèmes d’assainissement, tant au niveau col-
lectif qu’individuel.
• L’accompagnement de la société civile, notamment 
les organisations féminines, dans son rôle de porte-
voix et de relais de la population auprès des autorités 

locales.
Concernant l’éligibilité (aperçu) :
* Les entités éligibles sont les organisations de la so-
ciété civile. 
* La durée initiale prévue d’une action ne peut pas être 
inférieure à 44 mois ni excéder 44 mois. Les actions 
doivent être mises en œuvre à Nkayi et Owando, Ré-
publique du Congo.
* Le demandeur chef de file doit avoir au moins deux 
codemandeurs, dont un établi dans le département de 
la Bouenza qui agira dans la ville de Nkayi et un établi 
dans le département de la Cuvette qui agira dans la 
ville de Owando.
Le montant indicatif global disponible pour cet appel à 
propositions s’élève à environ 5 000 000 €.

Le texte complet des lignes directrices à l’intention des 
demandeurs peut être consulté sur les sites Internet 
suivants : 
* EuropeAid: https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/
online-services/index.cfm?do=publi.welcome&n-

bPubliList=15&orderby=upd&orderbyad=Desc&-
searchtype=RS&aofr=167851
* Délégation de l’Union européenne: https://
eeas.europa.eu/delegations/congo-brazzaville/
search/site_fr?f%5B0%5D=sm_specific_content_
type%3Aeeas_grant%3Aall&f%5B1%5D=im_field_
regions%3A92&search_token=o723U8OfUGu-
CIx6p-1rePhvLcUTgHe1WG3IBGatQGxA

Date limite: 
La date limite de soumission des Notes succinctes 
et complètes est fixée au 13/05/2020 à 17h30 (date 
et heure de Bruxelles). Les notes succinctes et com-
plètes devront être soumises en ligne via PROS-
PECT.
Session d’Information: 
Une session d’information sera organisée le 
10/03/2020 à 9h00 à la Délégation de l’Union euro-
péenne à Brazzaville. Elle sera ouverte au public sur 
inscription préalable, dans la limite des places dispo-
nibles.
Pour vous inscrire, veuillez envoyer un courriel à 
l’adresse delegation-congo-brazzaville-call-for-pro-
posals@eeas.europa.eu avant le 03/03/2020, en 
indiquant nom, prénom, nationalité et adresse élec-
tronique des personnes qui y participeront, ainsi que 
le nom de leur organisation (max. deux participants 
par organisation).
Gestion des déchets et des eaux usées à Nkayi et 
Owando, renforcement de la société civile dans le 
dialogue avec les autorités locales : les OSC appe-
lées à se manifester dans le cadre de l’appel à pro-
positions «Villes résilientes». Postulez ! https://eeas.
europa.eu/delegations/congo-brazzaville/74534/
node/74534_en?fbclid=IwAR2gsWI2GnF1pU2K1S-
B8gUk6JBaSQdul2ieI05Yb_lEdpijjHWzbZgWi4iI
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SPORTS

Les équipes congolaises sont, 
comme sous d’autres cieux, 
dévoreuses d’entraîneurs. Ce 

n’est pas un fait nouveau qu’on 
découvre, il est vieux depuis que 
les colons ont introduit le jeu du 
ballon rond au Congo. 
Chaque saison, les techniciens 
ne sont pas certains de conser-
ver leur poste, tant ils subissent 
l’influence des résultats. Sur ce 
point, la spéculation est devenue 
la règle. Que le club gagne des 
matches, il n’est plus rare que 
ces victoires soient mises sur 
le compte des seuls efforts des 
joueurs ou du «masseur’’ faiseur 
de miracle. Qu’il y ait des défaites, 
c’est l’entraîneur qui est mauvais!
Le cas le plus récent est celui 
intervenu au terme de la quator-
zième journée à la tête du CARA 
de Brazzaville, actuellement troi-
sième au classement du cham-
pionnat national d’élite Ligue 1. 
Eloi Mankou et ses adjoints ont 
été limogés et remplacés par 
Cédrick Nanitélamio, qui était en 
chômage depuis sa démission 
d’Etoile du Congo un peu à la 
grande surprise des férus du foot-
ball, et Arnaud Ngankia (prépara-
teur des gardiens de but).
Le départ d’Eloi Mankou était pré-
visible. Parce qu’on lui reprochait 
les résultats en dents de scie de 
l’équipe. Cela le condamnait donc, 
à brève ou longue échéance. Et il 
est parti sur la pointe des pieds. 
Ses accusateurs se frottent-ils 
toujours les mains après le match 
nul concédé face à Patronage 
Sainte-Anne?  Ainsi donc, Eloi 
Mankou connaît une fois de plus 
la solitude, sa traversée du dé-
sert…
Mais le cas Mankou n’est pas 
unique. Chaque saison on assiste 
à un ballet monocorde. Des en-
traîneurs s’en vont avant même 
la fin d’une saison, souvent re-
merciés sans manière par ceux-là 
même qui les adulaient, d’autres 
entrent. Le mouvement est per-
ceptible dans les équipes les plus 
en vue.
On n’a pas été surpris, par 
exemple, du limogeage d’Andy 
Futila (RDC) des Diables-Noirs 
qui l’ont recruté en début de sai-
son pour donner du sang neuf à 
leur encadrement. Mais au bout 
de huit journées seulement du 
championnat, il a été semble-t-
il celui qui «empêchait l’équipe 
de tourner à merveille». Il a fait 

FOOTBALL

La valse des entraîneurs 
congolais

ses valises. Cependant, avec le 
nouveau technicien, Dan Nson-
dé, après un début prometteur et 
une place de troisième à la fin de 
la phase aller, l’équipe fait à nou-
veau du surplace.
L’Etoile du Congo vit une aventure 
semblable. Après avoir rempor-
té la Coupe du Congo au terme 
d’une belle saison 2018-2019, 
l’équipe a perdu son identité au 
début du championnat 2019-
2020. Un dirigeant serait monté 
sur ses «grands chevaux», de-
mandant des comptes au coach 
Cédrick Nanitélamio. Ce dernier, 
ulcéré, a fini par jeter l’éponge 
avec élégance. On lui a trouvé un 
remplaçant. Il n’empêche: l’équipe 
est toujours au creux de la vague.
Au début du championnat, Patro-
nage Sainte-Anne faisait appel à 
Jacques Nsana, un ancien joueur 
du club dans les années 80-90. 
Mais après quelques matches 
seulement, le comité directeur 
a jugé qu’il fallait un entraîneur 
plus expérimenté. Il l’a trouvé en 
Gildas Ngo ‘’Général’’, un ancien 
international au chômage après 
son départ de La Mancha. 
La Jeunesse sportive de Talangaï, 
réputée pour faire défiler les en-
traîneurs (2 ou 3, voire 4 change-
ments au cours de chaque saison) 
n’a pas dérogé à la règle. Là-bas, 
on ne sait pas qui doit, et quand, 
demander des comptes à l’en-
traîneur. Après quelques succès, 
‘’Le Français’’ a fait long feu sur le 
banc de touche. Un résultat néga-
tif face au Patronage Sainte-Anne 
lors de la quinzième journée lui a 

valu d’être viré sans autre forme 
de procès. Son remplaçant a vu 
rouge la journée suivante, expulsé 
par l’arbitre pour mauvais compor-
tement. Fera-t-il de vieux jours à la 
tête du nouveau staff technique?
La crise d’entraîneurs n’a pas 
épargné l’AS Otohô. Malgré le 
fait qu’il a donné à l’équipe son 
second titre de  champion natio-
nal, le Malien Aliou Badra avait 
été éloigné du banc de touche en 
fin de saison dernière au profit de 
Ghislain Tchiamas démissionnaire 
dans Diables-Noirs. L’arrivée de 
ce dernier n’est pas allé de pair 
avec l’évolution de l’équipe, en-
core moins avec les résultats. Le 
comité directeur a été contraint de 
faire appel à Elie Ngoya comme 
directeur technique. Ce n’est 
pas tout: il a refait appel à Ba-
dra, reléguant ainsi Tchiamas au 
second rang. Une récompense 
amère pour ce dernier. Il semble 
avoir eu raison. Aujourd’hui, l’AS 
Otohô jouerait mieux et caracole 
en tête du championnat. Mais 
tout de même, Otohô compte un 
quatrième entraîneur ayant roulé 
sa bosse dans l’AC Léopards de 
l’épopée victorieuse en Coupe de 
la CAF, le nommé Hugues Ondi-
ma. Quatre grands techniciens 
dans une même équipe, c’est une 
performance rare dans les an-
nales du football congolais, alors 
que des clubs en manquent cruel-
lement.
La situation de l’entraîneur congo-
lais, sans être réellement drama-
tique, demeure cependant préoc-
cupante, même dans le reste des 

clubs où le mouvement est si dis-
cret qu’on s’aperçoit à peine des 
changements qui s’y opèrent. 
Mais il ne suffit pas que la tête de 
l’entraîneur  tombe pour qu’une 
équipe retrouve toute sa crédibili-
té. Il faut une prise de conscience 
à tous les niveaux. Il faut créer, 
pour ce faire, les conditions qui 
redonnent le goût du travail à l’en-
traîneur et aux joueurs. Car le plus 
grand entraîneur de la planète ne 
réussira rien dans la pagaille, 
dans les tiraillements de tous les 
jours, avec des joueurs confrontés 
à une situation sociale précaire. 
Son action ne portera que s’il 
évolue dans un milieu sain, bien 
organisé, discipliné, dégagé des 
soucis financiers et où l’intérêt gé-
néral prime.

Guy-Saturnin 
MAHOUNGOU

SPORT ET SANTÉ

Comment redynamiser la 
Journée nationale du sport?
Au cours d’une séance de travail le jeudi 6 février dernier, le ministre des 
Sports Hugues Ngouelondélé et le  représentant de l’Organisation mon-
diale de la santé (OMS) au Congo, Lucien Alexis Manga, ont échangé 
sur les moyens permettant de redynamiser la Journée nationale du sport 
instituée par le président de la République, Denis Sassou-Nguesso.

Quelle peut être la contribution de l’OMS dans l’organisation de cette 
Journée? Sans la dévoiler, Lucien Alexis Manga a fait un commentaire 
d’ensemble: «Le sport, de façon générale, est une pratique de promotion 
de la santé. La contribution de l’OMS Congo dans l’organisation de la 
Journée nationale du sport a été sollicitée. Nous sommes disposés à y 
faire face avec les quelques ressources qu’on peut avoir pour investir. 
Nous devons travailler ensemble pour vulgariser la pratique du sport au 
Congo et porter cette initiative dans tous les départements. A chaque 
événement sportif, l’OMS sera toujours présente et son expertise dans le 
domaine de la marche sportive toujours garantie».

Pascal BIOZI KIMINOU   

Du 7 au 9 février 2020, Tanger, 
une ville marocaine, a abrité 
les championnats d’Afrique 

dans les catégories seniors,  juniors 
et cadets. Le succès a, une fois de 
plus, couronné l’entreprise, toutes 
les nations ténors étant présentes.
Les pays d’Afrique du Nord ont en-
vahi le podium continental au total 
des médailles. Le Maroc en a en-
grangé 37 dont 15 en or, l’Egypte 
39 dont 11 d’or, et l’Algérie 20 dont 
3 d’or. Le premier pays d’Afrique au 
sud du Sahara est le Sénégal: 11 
médailles dont 1 en or.

Et le Congo?
L’anonymat a couvert le départ 
et la participation des Diables-
Rouges du Congo à ces cham-
pionnats. Mais le pays était bel et 
bien à Tanger avec, notamment 
son «étranger’’ Nardy Bikoka qui, 
depuis quelques semaines, a trou-
vé club à Paris (France): OKC Dra-
gon de Vigneux-sur-Seine. Pas de 
titre pour lui dans sa catégorie de 
poids (-67kg), mais une place sur 
la troisième marche du podium. Il a 
remporté la finale pour la médaille 
de bronze qu’il a arrachée. 
Le Congo peut toutefois s’énorguel-
lir des deux médailles d’argent en 
Cadets. Elles pendent au cou de 

KARATÉ

Ils étaient à Tanger!

William Kamba (-57kg) et d’Abra-
ham Bikoka (-63 kg), le frère cadet 
de Nardy, respectivement en cadets 
et juniors.  En plus de quatre autres 
médailles de bronze remportées 
respectivement par Exaucé Mba-
la (-61kg) et Bony Kamba (-76kg) 
en cadets; Péa Bongili (-55kg) et 
l’équipe dames seniors (Michadée 
Babindamana, Mamy Diabaté, Ju-
liette Malanda et Francky Pacely).
Grâce à eux, on ne peut parler de 
participation symbolique du Congo. 
Le pays a occupé la sixième place 
derrière le Sénégal, sur 19 présents 

à Tanger. Mais en l’absence d’infor-
mations précises sur la prestation 
de ses budokas, il est difficile d’en 
apprécier la réelle valeur.
Tanger a permis à ces jeunes gens 
et jeunes demoiselles de décou-
vrir le monde impitoyable de la 
haute compétition qui ne tolère ni 
paresse, ni improvisation. Ils ont 
maintenant tout pour se remettre en 
cause. Que sera le Congo aux pro-
chaines échéances? La réponse 
viendra de leurs prestations.

G.-S.M.
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GENERALE D’ETUDE ET DES TRAVAUX 
En abrégé «GETcorp»

Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle 
Au capital social de 1 000 000 de Francs CFA 

Siège social est fixé à Brazzaville (République du Congo)
 95, rue Mampouya Benjamin, Moungali

RCCM: CG-BZV-01-2020-B13-00032

AVIS DE CONSTITUTION
I- Suivant acte authentique reçu par Maître Chimène Prisca Nina PONGUI, Notaire de résidence 
à Brazzaville (Congo), 195 bis, rue Vindza, Plateau des 15 ans Moungali, 1er étage Immeuble 
«MA RECONNAISSANCE», le vingt-neuf janvier deux mil vingt et enregistré à Brazzaville, le 
trente janvier de la même année à la recette des Impôts de Bacongo, sous le Folio 020/3 nu-
méro 135, il a été constitué, sous la dénomination sociale de «GENERALE D’ETUDE ET DES 
TRAVAUX», en abrégé «GETcorp», une société ayant les caractéristiques suivantes :
Forme juridique: Société A Responsabilité Limitée Unipersonnelle ;
Objet: La société a pour objet :
-Le Bâtiment et Travaux Publics ;
-La Construction ;
-L’Importation et la vente de matériaux de construction ;
-La Construction des ouvrages dans le domaine électrique et hydraulique.
Siège social: Brazzaville (Congo), 95, rue Mampouya Benjamin, Moungali.
Capital social: un million (1 000 000) de Francs CFA, divisé en cent (100) parts sociales de dix 
mille (10 000) Francs CFA chacune, numérotées de 1 à 100 ;
Durée: 99 années, à compter de son immatriculation au Registre du Commerce et du Crédit 
Immobilier ;
II- Aux termes de l’acte portant Déclaration Notariée de Souscription et de Versement du ca-
pital social reçu par Maître Chimène Prisca Nina PONGUI, Notaire de résidence à Brazzaville 
(Congo), le vingt-neuf janvier deux mil vingt, de la société susnommée, enregistré à Brazzaville, 
le trente janvier de la même année à la recette des Impôts de Bacongo, sous le Folio 020/4 
numéro 136, les parts sociales ont été entièrement souscrites et libérées intégralement par 
l’associé unique, Monsieur Christian Fréderic Aimé NDOUMBE EKANE ;
Gérance de la société: Monsieur Christian Fréderic Aimé NDOUMBE EKANE est gérant, pour 
une durée illimitée ;
Immatriculation: l’immatriculation de la société au Registre du Commerce et du Crédit Mobi-
lier de Brazzaville a été effectuée, le trois février deux mil vingt, sous le numéro CG-BZV-01-
2020-B13-00032.

Pour avis & mention
Maître Chimène Prisca Nina PONGUI,

Notaire

JUDO
Teddy Riner, un champion 

enfin dompté! 

On le pensait indestructible, mais le champion du monde français Ted-
dy Riner s’est finalement incliné dimanche 9 février 2020 au troisième 
tour du grand Chelem de Paris face au Japonais Kokoro Kageura, 
dans la catégorie des plus de 100 kg. Ce combat met un terme à une 
série historique de 154  victoires consécutives.  Le judoka français 
de 2,03 m et 140kg, n’avait plus essuyé de défaite  depuis le 13 sep-
tembre 2010 à Tokyo, lors d’une finale des Mondiaux toutes catégo-
ries face au Japonais Daiki Kamikawa.

Au premier plan: Jean Eloi Mankou et Roger Nianga (Ph. d’arch.)

Lucien Alexis Manga

Les médaillés congolais
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